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ESSAI SUR LES CAPITAUX ASSURANT LA FORTUNE DE L’HUMANITE.

Rinaldo C. Michelini et Philippe Coiffet

Avant-propos.

La qualité de vie des peuples de la terre dépend de la fortune se trouvant à disposition. Depuis les temps préhistoriques, l’homme a su passer de l’économie d’opportunité, limitée à ce qu’il trouvait dans l’environnement, à l’économie de transformation, basée sur les modifications artificielles de ce qui tombait sous son influence et pouvait donner lieu à des biens avantageux par son savoir faire.

Notre planète est un espace, peut-être singulier, qui à déjà connu deux impromptus:

■ la naissance de la vie, procédé par lequel la matière s’auto-organise et réalise des œuvres complexes;

■ la naissance de l’intelligence, procédé par lequel certains vivants créent des arbres de connaissances.

Le deuxième imprévu a donné à l’homme son rôle de dominance lui permettant de modifier ce qui l’entourait et de créer l’environnement civilisé qui soutenait le mieux la qualité de sa vie. Ces changements sont assimilés à des conquêtes de la culture, dans ses deux signifiants: transformer les terrains vagues en fermes productives; et éduquer les êtres humains en vue d’une activité fructueuse.

Depuis la préhistoire, donc, la fortune de l’homme a été caractérisée par une pluralité de facteurs:

■ sa propre capacité d’intervention pour opérer et enrichir artificiellement les acquis spontanés;

■ l’environnement naturel sur lequel agir, et le transformer pour en tirer les ressources essentielles;

■ le bagage d’expériences et techniques qui se sont montrées comme donnant des résultats avantageux.

Assez vite, la révolution agricole a rendu profitable la vie associative en communautés. Ainsi, il fut nécessaire d’établir des hiérarchies interpersonnelles, des organisations politiques et des conventions économiques. Le quatrième facteur qui suivit, pour rendre aisé l’échange de biens profitant de contrevaleurs assurées, est le suivant :
■ les monnaies et les conventions pour le monnayage et l’attribution de cours (stables et) reconnus.

La richesse (donc, la qualité de vie qu’elle supporte) est un aboutissement qui devance l’ordre natif originel, et qui se façonne en tant que dénouement de la civilisation humaine. Conventionnellement, ces quatre facteurs donnent lieu à des apports autonomes qu’on va nommer:

■ capital humain, correspondant à l’activité directe manuelle et intellectuelle des individus;

■ capital naturel, englobant tous les apports matériels qui sont extraits de l’environnement;

■ capital technique, coïncidant avec les connaissances et le savoir faire utiles et disponibles;

■ capital financier, représentant les contrevaleurs monétaires thésaurisées et utilisables.

Le choix de cette classification est arbitraire, et des définitions alternatives sont possibles. L’idée fondatrice est que les générations passées puissent laisser un héritage positif aux suivantes: le progrès est la capitalisation des biens hérités qui sont des marques de la civilisation acquise. Les faits exceptionnels de la vie et de l’intelligence sont des signes de croissance, d’évolution vers le mieux, d’héritage positif. Cela contraste avec ce que les lois de la physique nous disent. Le principe de l’entropie affirme que tout se dégrade et que l’univers est destiné au chaos indifférencié.

La fortune de l’humanité n’a donc qu’une haleine temporaire. Le concept de croissance durable se limite à des fenêtres minimes par rapport aux échelles cosmiques. Cela dit, les systèmes économiques actuellement rédigés paraissent croire à des visions atemporelles ou intemporelles, comme si les constructions artificielles humaines pouvaient parachever des métamorphoses sans fin. La réflexion s’impose dès qu’on voit le rôle du capital financier dans le déploiement des instruments économiques dérivés, et la disparition du capital naturel lorsqu’on établit les bilans des héritages à transmettre aux générations futures.

Les quatre capitaux ne sont pas équivalents, ce qui accroît l’arbitraire du choix de la classification. Les deux capitaux humain et naturel sont qualifiés de natifs, parce qu’ils ont la même origine naturelle. Les deux autres sont nommés artificiels, parce que leur origine est due à l’homme. A dire vrai, il n’y a rien de natif, si cela signifie s’arrêter à une vision instantanée: les vivants ne sont pas les mêmes et l’environnement évolue. La différence avec les deux capitaux artificiels est que ces derniers n’existent pas sans leurs auteurs: leur autonomie se limite au rôle qu’ils jouent  pour accroître la richesse.

Les analyses qui suivent sont œuvre d’ingénieurs. Le capital technique est considéré en premier parce qu’il repose sur l’idée qu’il ne peut y avoir de progrès sans découvertes et innovations. La réciproque est aussi constatée: une révolution est décelable quand, arrivés à la fin d’un cycle de progrès, les hommes conçoivent les paradigmes sur lesquels ils peuvent fonder les technologies garantissant les ressources utiles. Les bornes de l’entropie sont là, mais on sait que vie et intelligence sont des processus qui peuvent construire des ordres locaux anti-entropiques, alors que tout autour l’entropie augmente. L’analyse se limitera à des notes sur la propriété intellectuelle.

Le capital financier est ensuite examiné puisqu’il donne la métrique de la richesse par le truchement des organisations sociopolitiques. Le conditionnement de celles-ci sur l’essor des civilisations a  toujours été fondamental, et il devient dominant avec la mondialisation. L’incitation à la croissance durable n’est pas seulement le défi technologique de la révolution cognitive;  il passe d’abord par des changements complets dans le gouvernement du «village global» qui réunit les habitants de la terre. Le sujet sera brièvement esquissé, en tant que signal d’alarme.

Le capital humain mérite un commentaire beaucoup plus articulé. Le choix des arguments se limitera à confronter certains paradigmes de la révolution industrielle (tels que nous les connaissons) avec ceux de la (souhaitable) révolution cognitive. L’analyse montre que plusieurs signes préliminaires sont déjà là, de sorte que les organisations productives assureront aisément l’évolution; l’ajustement culturel ne devrait pas poser de problèmes si l’innovation technologique est adéquate et si les changements politiques sont proprement garantis.

Le capital naturel termine cette liste. C’est la grande inconnue des bilans courants des entreprises. La lacune est le résultat ahurissant du dilemme séculaire patrons/travailleurs et de la lutte de classe qui ont laissé tomber les protagonistes «matières premières» et accumulation de déchets et pollution, parce qu’ils sont en dehors d’intérêts requérant (jusqu’ici) tutelle. L’analyse restera préliminaire  se restreignant à montrer que les économies de transformation opèrent sur la matière avec des buts tout à fait concrets de satisfaction des besoins des individus.

Contenu.

L’essai réunit quatre articles qui fournissent des remarques introductives sur le débat opposant écologie à économie, face à l’avenir de l’humanité. Il est indéniable que la situation sociopolitique de l’heure actuelle doit affronter des passages critiques de transition. Le cadre général où s’inscrivent les quatre capitaux suggère un point de vue non conventionnel, un point de vue d’ingénieur qui est présenté comme une contribution à une discussion sur des schémas innovateurs.

Les quatre articles sont indépendants, et les quelques notes qui suivent permettent de nouer les fils d’un discours bien plus articulé. Les quatre capitaux sont comparables pour autant qu’une métrique existe pour chacun. Les bilans en compte capital et bénéfices/pertes sont donc à établir séparément et les pondérations finales permettent l’évaluation de l’héritage qu’on pourrait laisser à nos successeurs.

Il faut souligner que toutes les métriques doivent faire appel aux méthodes de la métrologie légale. La fictive autosuffisance de la loi de J.B. Say nécessite des conditions stables et permanentes d’équilibre du marché entre pluralités de producteurs équivalents et multiplicités d’acheteurs indépendants. La réglementation des différents capitaux (notamment, les éco-restrictions sur le «capital naturel») est à l’origine de contraintes se superposant aux transactions commerciales déjà légalisées.

Croissance durable et capital technique.

La croissance a comme moteur le «capital technique», qui soutient le progrès en assurant une meilleure qualité de vie. L’évaluation possède la complexité des biens immatériels et les métriques sont fixées par des valeurs légales. Le déploiement souhaité de la société de la connaissance doit sûrement modifier le cadre, mais les jeux sont ouverts.

Aperçus politiques et capital financier.

Le «capital financier» est la marque d’une société évoluée. La monnaie en est le symbole évident, qui donne consistance à la thésaurisation comme marchandise aux vertus alléchantes. L’élimination de la référence à l’« étalon or», et surtout l’expansion des instruments financiers structurés (et dérivés) est le signe du passage des vieux marchés nationaux à des logiques transnationales.

Organisations productives et capital humain.

Le «capital humain» est à l’origine de tout instrument artificiel permettant d’améliorer la qualité de la vie sur la terre. Toutefois, il faut opérer une distinction entre les appareils finalisés et les actes utilisés pour leur construction. L’évaluation concerne la rémunération de l’activité directe. La métrique est à faire valoir dans le contexte sociopolitique existant.

Gestion des ressources et capital naturel.

Le «capital naturel» a disparu des bilans de l’économie industrielle sinon au travers des coûts directs des manipulations. L’évaluation objective peut recourir aux méthodes de la métrologie légale et permettre d’envisager des solutions cohérentes. Quelques modèles à titre d’exemple sont brièvement rappelés.
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L’article se propose d’esquisser le rôle  du capital technique dans le déploiement de la civilisation. La prise en compte de ce rôle est indispensable pour trouver des alternatives éco-compatibles au chemin suivi actuellement. L’analyse s’appuie sur six observations:

· le défi de la croissance durable face aux dilemmes «économie/écologie» qui entravent la croissance;

· les poussées sociopolitiques avec les problèmes global/no-global/post-global qui se manifestent aujourd’hui;

· la naissance des connaissances techniques qui attribue une origine mythologique au savoir faire des artisans;

· le passage à l’industrie manufacturière assortie de la formalisation du savoir et de l’activité technologiques;

· la protection du capital technique et les fonctions qu’elle joue (au travers des découvertes) pour l’innovation;

· le défi du progrès et les acquis sociopolitiques et économiques invitant à une rationalité solidaire.

Le cadre précédent permet d’entrevoir les aspects de la (présumée) révolution cognitive qui donnent corps aux alternatives éco-compatibles, une fois écartées les limitations de l’économie manufacturière.

Introduction

On considère le progrès comme une exigence de l’humanité, conséquence des conquêtes de la culture qui conduisent à l’anthropisation du milieu. Le mot «culture» a un double sens. Il s’applique aussi bien aux populations qu’à l’agriculture. On peut donc trouver des individus ou des terres bien ou mal cultivés et en subir les conséquences, parfois désastreuses. La culture est un cadre artificiel si on veut entendre par ce mot tout ce qui est établi par l’intelligence humaine, hors du naturel, hors de l’existant dans l’environnement terrestre.


Le progrès a évidemment ses détracteurs. L’embellissement d’une Arcadie primordiale où les êtres jouissaient d’un environnement non abîmé par l’homme est une description récurrente, même avant les récents portraits des écologistes. Cependant, la civilisation est un acquis indiscutable: il n’y a personne qui refuse in toto les bienfaits de la culture, ce qui pose la question de l’identification des éléments considérés comme des bienfaits et de ceux jugés comme malfaisants. Ainsi, l’activité intellectuelle qui est à l’origine de la culture est une contribution fondamentale à la qualité de vie des populations.


Peut-on déterminer une échelle des valeurs culturelles en mettant en évidence les divers niveaux atteints par les diverses communautés humaines? En se référant à l’histoire, il est assez facile de répartir les nations et communautés d’après leur «taux» de civilisation ainsi que d’identifier les périodes de développement accéléré, de stase ou de recul. Des échelles culturelles existent ainsi de facto et elles peuvent avoir leurs équivalents en termes monétaires. Que dire alors de l’activité intellectuelle et des individus qui contribuent à en augmenter les apports? Un observateur externe peut aisément en identifier l’auteur (l’inventeur) ou les contributions en terme de connaissance
 (les découvertes). Ces dernières continuent d’exister après la mort du concepteur si elles ont été codées, et dès lors elles ont une vie autonome.


Un constat d’évidence montre que la possession de savoirs n’est pas un privilège exclusif au plan des principes (bien que les données sociologiques montrent que beaucoup d’humains n’ont pas accès aux savoirs techniques les plus élémentaires). En effet, il est aisé de diffuser un savoir et d’en faire bénéficier tout individu qui le souhaite, sans limite. Ceci rend ambigu le statut de la propriété intellectuelle et la valeur à attribuer aux structures artificielles codées en découvertes. Une découverte qui ne devient pas possession diffusée ou généralisée apporte un avantage limité. La réglementation des droits pour son exploitation constitue une affaire de plus en plus difficile à résoudre au fur et à mesure que le développement de la civilisation se dirige vers une économie de la connaissance.


Le problème des connaissances techniques est particulièrement embrouillé. L’inventeur est une figure controversée. Dans l’Antiquité, les découvertes étaient l’œuvre de demi-dieux. Elles étaient appréciées mais elles ne devaient pas modifier l’ordre surhumain. Le savoir faire technique ou technologique, dans ce contexte, est un attribut mineur avec ses adeptes qui restent toutefois marginaux en matière de création de richesses. Le changement apparaît quand des seuils critiques de connaissance technique sont atteints puis dépassés. Pour l’instant on peut en déceler trois principaux:

· le premier, à la Renaissance, caractérisé par l’organisation de guildes qui sont protégées et bénéficient de concessions;

· le second à la révolution industrielle qui se signale par la création de Bureaux de Brevets et par des privilèges d’exclusivité;

· et le troisième, à la révolution cognitive qui semble avoir démarré mais qui reste encore l’histoire de l’avenir qu’il s’agit de deviner.


La poursuite du progrès par les paradigmes de la révolution industrielle entre dans une phase critique: on ne peut pas continuer à puiser des ressources dans les stocks limités de la planète en les transformant en déchets et pollution. Les considérations qui suivent tracent des conjectures alternatives en assignant un rôle central aux biens immatériels, sans cesse fondé sur le capital technique. Le dualisme «connaissance/richesse» va générer des implications délicates, et la réglementation de la propriété des biens intellectuels doit assurément subir des révisions. Les aperçus proposés en relation avec l’Histoire suggèrent que la révolution cognitive, si tant est qu’elle soit réalisable, se présente comme l’option à la fois souhaitable et nécessaire, mais qu’elle nécessite au préalable de répondre à bien des questions complexes.

Croissance durable


L’humanité se trouve confrontée au défi suivant: comment créer suffisamment de richesse pour que la qualité de vie puisse augmenter. Le bien-être est fonction du niveau d’aisance dont chacun peut jouir afin de satisfaire ses besoins. La fortune collective  et individuelle peut se décliner suivant quatre composants:

· le capital naturel assimilable en pratique aux biens échangeables et qui forment la qualité et la quantité des possessions à disposition pour les besoins quotidiens ;

· le capital humain  constitué en principe par la main d’œuvre et les apports de travail disponibles sur le marché pour leur utilisation dans les procédures de transformations des ressources;

· le capital financier conventionnellement rapporté aux moyens monétaires et autres fortunes qui peuvent être établis en argent lors de transactions économiques;

· le capital technique qui se ramène aux connaissances, savoir-faire et technologies et qui permettent des synergies avec multiplication des ressources utilisables.


Ces quatre capitaux ne sont pas équivalents. Les deux premiers sont des apports natifs; les deux autres sont des additions artificielles. Le coté artificiel de la fortune est assorti de promesses sur l’augmentation des ressources utilisables en laissant de coté les limitations d’ordre naturel comme celle de la productivité des transformations primaires qu’on constate aisément. L’avantage réellement acquis en tant que résultat de la culture et des sciences de l’homme marque le progrès en générant des révolutions (agricole dans les temps archaïques; industrielle dans des temps plus proches) qui ont permis de passer d’une économie de l’opportunisme à celle des améliorations acquises par l’intervention humaine.


Le capital financier n’est pas exempt de critiques. Cela est bien connu si on observe les propositions dites  de droite (les monétaristes) et celles dites de gauche (par exemple les idées de Pierre Proudhon pour assurer un circuit forcé à la monnaie). Très récemment, l’année 2008 a mis en évidence toutes les interrogations qu’une gestion audacieuse des marchés ont soulevé. Les formules de la mathématique financière (prix Nobel 1995 à Robert E. Lucas Jr; prix Nobel 1997 à Myron Scholes et Robert C. Merton), loin de nous assurer et rassurer contre les risques, ont joué un rôle sinistre dans les produits et titres dérivés, rajoutant beaucoup de poussière dans les mécanismes.


Le capital technique est un apport moins conflictuel sinon par le coté culturel du progrès utilisant les révolutions par amélioration acquise. Le mot «culture» est emprunté à la révolution agricole pour montrer l’efficacité de la transformation d’un terrain non exploité et sans valeur en ferme civilisée. A l’époque, les groupes d’hommes pratiquant la récolte par opportunité, ce qui obligeait au nomadisme, furent devancés par les communautés qui avaient le dessein social du cultivé où l’artificiel joue un rôle technique à travers les arts agricoles, et politique par les règles de la vie sociale en collectivités organisées.


La révolution industrielle est plus récente. Elle permet de s’affranchir des rythmes saisonniers et d’obtenir des biens grâce à la productivité de manufactures alimentées en énergie artificielle et, depuis peu de temps, en intelligence artificielle. Il s’en est suivi une division du monde en nations développées et en nations en voie de développement en partant de l’axiome que l’on peut transformer en fortune personnelle des quantités suffisantes de capital naturel afin que tout le monde puisse jouir des richesses créées par les processus industriels. Ce principe est maintenant reconnu comme fallacieux puisque notre planète est finie : les ressources vont vite s’épuiser en même temps que les déchets s’accumuleront et que la pollution croîtra. La course à la productivité est une arme dangereuse qui accélère le gaspillage et la contamination.


Les mouvements écologistes ont le mérite d’avoir reconnu l’absence de futur de l’axiome de la croissance durable. Aucun processus ne peut durer indéfiniment; arrivé à un certain niveau, la décroissance ou la décadence devient obligatoire. Le développement basé sur des ressources non renouvelées et transformées en dégâts ne peut être qu’éphémère. Ainsi le monde doit maintenant affronter et résoudre un triple problème:

· celui de la surpopulation. Le nombre d’habitants de la Terre ne cesse d’augmenter. Les besoins qui s’en suivent prennent une allure exponentielle alors que l’accroissement des ressources nouvellement découvertes approche de la saturation.

· celui de la surconsommation. Le capital naturel est exploité à un rythme très supérieur à celui nécessaire à sa reconstitution. La diversification des sources ne peut garantir qu’un avenir limité.

· celui de la surpollution. La contamination de l’environnement dépasse les possibilités d’auto-assainissement et va rapidement créer des situations critiques en matière d’habitabilité de la planète.

Les trois problèmes précédents se posent véritablement. Une très sage solution est la décroissance sereine mais elle oblige à suggérer une série de restrictions pour briser le flux du gaspillage et de la contamination; ce qui, assurément, s’accompagne d’une réduction du niveau de vie des nations développées, et de la qualification de mensongère de l’expression «en voie de développement» pour les autres nations.


Le cadre est fort clair. Au lieu de croissance il faut envisager limitations et déclin. Or la distribution des richesses sur la Terre est inégale et les conflits sont inéluctables car chacun veut défendre sa propre fortune et éventuellement conquérir celle d’autrui. L’altruisme reste une donnée théorique. L’image du village global dans lequel tout citoyen est censé collaborer pour partager les ressources et réparer les dégâts ne peut se concevoir sans qu’une nouvelle conscience civique émerge et se déploie, en s’appuyant sur une visibilité des perspectives de survie collective, lesquelles apparaîtront avec l’analyse d’alternatives réalistes. C’est à cette analyse qu’est consacrée la suite de cet article.

Culture et progrès


L’évolution de l’univers s’est manifestée par l’apparition, incomprise mais certaine (puisque nous sommes là) de la vie, puis de la conscience animale, enfin de la conscience autoréflexive de l’homme qui lui permet de savoir qu’il existe, ce qui a engendré son sens de la liberté et de la responsabilité. On constate que la caractéristique majeure de l’animal est le pragmatisme. C’est-à-dire que son comportement, motivé directement ou indirectement par son seul tropisme de survie personnelle ou de groupe ou d’espèce, ne peut se manifester que par des actions immédiatement (ou à très court terme) gratifiantes. Le mode habituel de dressage des animaux, toujours assorti d’une récompense pour l’exécution d’une action voulue par le dresseur, illustre bien cette propriété. L’homme, quant à lui, issu directement de l’animal, a hérité de son pragmatisme, mais s’est vu doté de deux qualifications supplémentaires comme l’ont bien décrit, entre autres spécialistes, J.C. Eccles et K. Popper.

Ce sont:

· le mathétisme ou désir de découvrir et de comprendre le monde;

· la capacité d’altruisme ou possibilité de faire des actes gratuits, au bénéfice des autres, sans recherche de gratification  personnelle (directe)


La vie humaine se présente donc comme une sorte de combat entre pragmatisme (égoïsme) et altruisme (générosité, dévouement) qu’on peut considérer, en association avec le mathétisme, comme une cause du développement de la raison et de l’apparition de la culture et du progrès, ces deux dernières étant des créations artificielles à forte diversité suivant les groupes d’individus qui se sont rapidement séparés géographiquement après l’émergence de l’homme et qui ont du affronter des environnements et des problèmes variés.


Ainsi, le progrès sur terre est un fait culturel: c’est le résultat de la conscience qu’une conduite par la raison et non par le larcin est plus profitable, en moyenne; en tout cas est celle qui garantit le plus convenablement contre la spoliation brutale. La révolution agricole a permis la vie sociale assurée par des règles qui établissaient les droits et les devoirs de chacun. Entre autres, les arrêtés sur la possession et les échanges de biens, les conventions sur la monnaie, les contrats et marchés etc. se déploient comme le corollaire qui permet l’efficacité des transactions commerciales. Les lois sont, bien sûr, artificielles. Des origines divines ou naturelles peuvent être invoquées mais l’établissement des codes requiert l’œuvre législative.


La connaissance et le discernement sont des aspects propres à l’homme par rapport aux autres êtres vivants. L’apparition de la pensée et du raisonnement sont des évènements qui font rupture dans le schéma général de l’évolution de l’Univers. L’intelligence est un phénomène non moins gratuit que la vie. Elles ne sont constatées qu’a posteriori. Leur probabilité d’existence n’est pas nulle (puisqu’on est là). L’hypothèse de leur existence a priori (c’est-à-dire l’obligation de leur existence ou de leur émergence) nous amène à croire que l’intelligence (ou la vie) fait partie des outils qu’on doit utiliser pour bâtir le progrès. 


Les révolutions (agricole et industrielle) sont artificielles c’est-à-dire œuvre de l’homme. Elles découlent des nécessités. Elles peuvent se dérouler de façon positive pour le progrès en utilisant la raison et le truchement de technologies fiables.


On peut résumer ces idées à l’aide du principe anthropique qui explique le progrès comme le résultat de l’activité humaine qui cherche à se doter d’une qualité de vie la plus proche possible de ses idéaux de bien-être. Cela revient à dire que la culture conseille les conduites où un choix artificiel privilégie le raisonnable. La brutalité est une manifestation du pragmatisme que nous partageons avec les animaux (puisque nous en dérivons) et qui se caractérise par l’absence de discernement dans la quête d’un avantage et l’absence de culture.


Ainsi, parce que nous avons une culture et une raison ce même principe anthropique, face au village global, permet d’établir que les peuples qui s’installent les premiers quelque part n’ont pas licence de gaspiller en laissant à leur descendance les seuls déchets et dégâts. Donc, parmi les droits et devoirs de chacun, l’altruisme tient une place privilégiée et doit se manifester par une solidarité avec les tiers et les générations futures.


Dans l’optique du principe anthropique, la croissance durable est une expression qui se trouve être équivalente à progrès raisonnable. Si l’on croit pouvoir esquisser une histoire du futur, de nombreux points d’interrogation apparaissent. Cependant, trois scénarii semblent concevables:

· celui de la suprématie du global en économie avec des bénéfices obtenus par les entreprises transfrontalières qui maximisent les gains en exploitant l’hypermarché après marginalisation des états-nations. Le scénario nécessite la présence d’une nation leader (c’était la Grande-Bretagne au XIXème siècle et jusqu’à la première guerre mondiale ; ce furent les USA après l’effondrement de l’URSS), censée assurer le rôle d’un guide sûr.

· celui de la  suprématie du no-global en écologie. Les bénéfices proviennent de l’autarcie qui élimine les dépenses de transport et choisit la décroissance sereine à partir du principe de précaution total. Dans ce scénario, on ne peut assurer une qualité de vie uniforme et il devrait, vraisemblablement, pousser les régions pauvres à s’affronter avec les riches dans une tentative de conquête des fortunes accumulées.

· celui de la suprématie du post global, sous une forme négative si les scénarios global/no-global s’étouffent mutuellement, et sous une forme positive si l’on peut entrevoir l’arrivée du « progrès » raisonnable par l’altruisme envers les générations futures tout en négociant des formes inédites d’hyper-démocratie qui pourvoient au contrôle altruiste du milieu et peuvent mettre à profit les apports nouveaux amenés par le capital technique.

La  globalisation économique, conjecture alléchante, est devenu chimérique après les évènements du 11 septembre 2001 si le conflit de civilisations prend le dessus. La variante multipolaire avec une cogérance de superpuissances émergentes (comme la Chine etc.) va répéter à l’échelle mondiale les équilibres instables qu’à connu l’Europe au XXème siècle. En tout cas, le scénario crée une richesse trop polarisée à partir des astuces de la mathématique financière  absurdement éloignée des exigences de l’écologie.


Les mouvements se référant au no-global se meuvent dans le mirage de la conservation de l’existant. Il est utopique de croire que la décroissance puisse être sereine. Le principe de précaution totale ne peut amener qu’un progrès élitiste avec très peu d’avantages à distribuer. La peur de la nouveauté conduit à privilégier les vertus traditionnelles et a amené dans le passé aux guerres pour la défense d’idéaux patriotiques, raciaux, ethniques, religieux etc., tous aisés à promouvoir par des leaders politiques cherchant la popularité.


Ainsi, on en vient à analyser le troisième scénario. Le choix du post-global devient aujourd’hui obligatoire si les nations ne peuvent avoir confiance dans le succès du global (par l’économie) et si l’absence de perspectives sûres incite à déconseiller les ukases du no-global (par l’écologie). L’analyse est tablée sur deux idées:

· l’examen de comment les sciences et les technologies peuvent continuer à créer une richesse suffisante pour une croissance durable (dans un futur à échelle historique);

· l’exploration des conditions sociales et politiques aptes à une diffusion positive (et assurant les synergies indispensables) des faits culturels.


Les révolutions (agricole et industrielle) se sont déployées de façon localisée en temps et en lieu lorsque les communautés de citoyens en garantissaient les conditions appropriées. Le capital technique joue alors un rôle décisif à la condition que les apports en capitaux naturel, humain et financier soient garantis par la loi qui en rend profitable le développement. Le village global se présente comme l’exception à laquelle il nous faut réagir et avec laquelle il nous faut interagir. L’hypermarché n’est une réalité que comme une entreprise virtuelle. L’hyper-démocratie demeure un espoir pour fournir la transparence à un contrôle sûr de l’environnement en bénéficiant  d’une solidarité entre les peuples basée sur la raison et de l’altruisme.


L’analyse politico-sociale, bien que nécessaire au scénario, dépasse l’objectif de cet article. On ne considère dans la suite que la valeur des sciences et technologies telle que perçue par les gens en relation avec les progrès.

Le savoir-faire


Le capital technique est le produit artificiel qui permet à l’homme de se mettre en rapport avec le capital naturel de manière créatrice. Pour l’analyser, on peut établir une liste de questions de fond qui mettent en évidence la difficulté d’y trouver des réponses claires et donc de cerner définitivement le capital technique.

· la nature: une entité animée? une assignation matérielle avec des forces permanentes cherchant l’équilibre? une partie de la création divine au service de l’homme? une réalité autonome n’appelant pas d’explication?

· les sciences: quelle est la valeur des lois scientifiques? de la causalité? ou du réductionnisme? de la régularité ordonnée? de l’émergence atemporelle? des révolutions artificielles?

· l’anthropism: où se trouve la frontière entre naturel et artificiel? entre nature et connaissance? la science et la technologie menacent-elles la nature? peut-on se passer d’une économie de transformation?

· les modèles: que signifient «nature» de l’homme? de la matière? de l’univers? de la Terre? Quand les processus physiques, biologiques, écologiques, géologiques, etc. deviennent-ils non naturels?

· l’invention: créative? sagace observation d’une option possible? Peut-on classer les options en licites et illicites? est-ce que l’artificiel est une pénétrante découverte ou un détournement de l’ordre naturel?

· l’ordre naturel: comment positionner l’énergie artificielle face à l’entropie? Où classer l’intelligence artificielle ou la vie artificielle face aux procédés naturels définis d’après des standards a priori?


Le capital technique est l’ensemble des connaissances et découvertes qui rendent possibles les transformations artificielles dans la production de biens en rassemblant matériaux et génie. Ainsi: la «machine» en est une issue paradigmatique; le «mécanisme» est un expédient standard; la «machination» est une manœuvre de l’intrigue due à des manipulations artificielles.


Le latin ars et le grec tecné sont équivalents pour désigner des outils que l’intelligence humaine (la faculté de comprendre et raisonner) construit d’après un modèle du monde extérieur en utilisant les régularités reconnues comme lois de la nature. Le «feu» en est une découverte symbolique obtenu par Prométhée en le dérobant à Héphaïstos pour pouvoir façonner les métaux. La condamnation de Prométhée au supplice est la conséquence de ce qu’il avait altéré l’ordre établi par les dieux. Ceci montre aussi que l’homme, animal faible, peut affronter et vaincre des êtres ou animaux bien plus forts que lui grâce aux armes et à la ruse.


Dans cette optique, la découverte reste quelque chose de volé puisque affectant l’ordre divin (supérieur). Les armes et tout autre outil de la vie civile sont artificiels; le capital technique est une option gagnante à la condition de ne pas dépasser les limites établies par les dieux. Les victoires artificielles caractérisent Ulysse et ses mésaventures. L’invention est nécessaire au progrès mais source de vicissitudes si l’homme est convaincu de sa supériorité et oublie que l’intelligence est un don à la discrétion des dieux et que les découvertes sont des résultats exceptionnels établis par les demi-dieux.


La conception classique de la découverte distingue clairement inventeur et invention. Pline le Vieux, dans sa Naturalis Historia ( livre VII de l’œuvre qui en comporte 37) dresse la liste des inventions (avec leurs inventeurs mythologiques). Il n’y a pas de connaissance ex novo, mais don intellectuel issu d’une inspiration divine. La stimulation en provenance de la transcendance permet de résoudre les problèmes concrets au bénéfice de tout le monde, ce qui donne une renommée à qui a mérité tout en respectant la séparation ou l’ordre des rôles de l’humain et du divin.


Dans le droit romain la propriété intellectuelle n’existe pas car celle-ci est incluse dans les biens matériels dont on établit l’unicité de possession. Le terme «furtum» en connexion avec «découverte» signifie usage frauduleux de l’innovation, par exemple, sans en mentionner l’auteur. A ce propos il peut y avoir confusion : l’auteur est celui qui a compris l’utilité de l’œuvre. Il n’est pas nécessairement l’artifex qui a la connaissance technique pour la réaliser. Des exceptions existent (comme Archimède, etc.), mais dans la majorité des cas, les machines de guerre ou les réalisations civiles sont attribuées aux personnes qui ont su en déceler la fonction et les porter à bonne fin.


Au Moyen Age la connaissance est un don de Dieu à qui tout appartient. L’absence d’une autorité centrale fiable conduit à s’en rapporter aux guildes et artisans. Les arts mécaniques sont classés «minores» ou «serviles» ou «exteriores», ce dernier mot signifiant qu’ils sont en dehors des standards courants. L’activité technique rencontre des obstacles: la nature est créée parfaite et les modifications intentionnelles dégradent cette perfection. De plus, la distinction entre arts «majores» et «minores» fait que le travail d’exécution est servile au regard de l’activité d’abstraction.


Les guildes permettent toutefois de formaliser le savoir faire qui doit être promu et protégé, en fixant la maîtrise par les chefs d’œuvre. Les guildes sont des organisations qui vont du bas vers le haut et qui pratiquent l’autogestion en reconnaissant l’activité du haut vers le bas grâce aux concessions et aux lettres patentes. L’innovation est basée sur l’habileté personnelle, reconnue par les collègues, après l’incorporation. Les guildes représentent le changement en permettant de séparer les classes sociales en fonction du capital technique. Elles ouvrent la voie vers la productivité des communautés urbanisées.


Parmi les faits les plus importants il faut remarquer:

· l’attention portée au travail qualifié, au hora et labora. Il faut y ajouter l’expertise qui suppose que la divine providence requiert une coopération active.

· la protection de l’innovation au travers des concessions et patentes quand elle est nouvelle et utile et sans inconvénients sociaux notables (pas de bouleversements).

Le système des guildes constitue le changement aux XIVème et XVème siècles au profit du « savoir faire » par le capital technique. Le transfert technologique se fait par l’intermédiaire de maîtres artisans à travers la concession de privilèges par les autorités. Le fonctionnement est simple là où les autorités centrales (église, empereur, roi) sont bien établies. Il demande des actes explicites quand le gouvernement est exercé par les citoyens. Ainsi, la loi de Venise de 1474 est reconnue comme la première qui décrète et reconnaît la propriété individuelle de l’activité intellectuelle quand elle donne lieu à des pratiques nouvelles et utiles.


La protection des inventions et inventeurs ne pouvant dépasser les frontières, le secret reste la meilleure défense. Ainsi, les découvertes restent occultes et les concessions personnelles. D’où la nécessité d’une maîtrise importée si une nouvelle branche d’arts et métiers est programmée. De même, l’innovation est repoussée si l’accord avec les guildes déjà établies n’est pas obtenu. Le système est loin d’être souple mais il a fallu attendre longtemps pour en voir l’abrogation: 1789 en France (abolition du droit du roi); 1835 en Angleterre (en plein essor industriel); encore plus tard ailleurs: 1840 en Espagne; 1849 en Autriche; 1864 en Italie; 1869 en Allemagne.

Technologies et Industrie


La formation du capital technique devient critique avec la révolution industrielle. Auparavant, le savoir-faire était une expertise élitiste de bas niveau (établi par la séparation entre arts «majores» et «minores»). La Renaissance a toutefois posé le problème de la reconnaissance du «génie» en tant que don inné d’un individu exceptionnel, don faisant partie de la nature humaine. Le mot «genius» qui a pour racine «gen-» (engendrer) mène à un esprit protecteur (l’ange gardien) créé avec le bébé pour l’aider tout au long de sa vie. Il se transforma rapidement en la représentation d’un talent divin garantissant l’intelligence (logique et discernement). Le génie distingue l’homme parmi les animaux et apporte une certaine complétude des possibilités intellectuelles.


La devise: «vivitur ingenio, cetera morti erunt» (tout meurt, seul le génie survit), attribuée à Virgile, montre l’utilité de bâtir des monuments pour que le renom du mécénat soit conservé. Depuis la Renaissance, le mot «ingenium» fut progressivement interprété comme l’activité intellectuelle, donc le génie, puis comme ingénieur pour les domaines techniques. Le génie commence à devenir le créateur d’une connaissance auparavant inexistante, pourvu qu’il en montre l’originalité et la publie le premier. La concession de brevets est le privilège des autorités (rois) mais elle est payante. C’est une façon de collecter des recettes.


En Grande-Bretagne, après les émeutes opposant roi et parlement, le «Statute of monopolies» de 1624 limita les brevets royaux pour les inscrire dans les prérogatives de la Common Law. Tout cela resta conflictuel, mais en tout cas confirma l’esprit de la loi de Venise de 1474 pour autant que l’activité intellectuelle soit un droit reconnu à chaque citoyen. Après la fondation de la Royal Society en 1660, ce Statute est le premier à réglementer de façon moderne les rapports entre autorités et inventeurs grâce à des formulaires standards (avec l’appui de Boyle et l’opposition de Hobbes qui avait pris une position égotiste, contraire à tout principe de concession par le haut).


Le XVIIIème siècle est le siècle des Lumières, de l’Encyclopédie et de la rationalité dans les sciences. La séparation entre savants, dépositaires de la connaissance, et inventeurs, qui appartiennent aux domaines des arts et métiers dédiés à l’exécution du travail, est néanmoins conservée. Le droit intellectuel est le copyright qui donne un droit sur l’idée mais pas nécessairement sur l’exploitation de l’idée. Cette position est bien définie par Denis Diderot lors de la controverse opposant Caylus, académicien et archéologue érudit, à Bachelier, lui aussi académicien mais versé dans une activité de constructeur de machines (Il est le fondateur de l’Ecole Royale des Arts et Métiers). Les deux utilisent la technique de l’encaustique pour tirer des copies et Bachelier réclame le brevet. Dans l’arrêté de Diderot, la priorité de Bachelier est reconnue mais non l’exclusivité parce qu’on ne peut pas accorder de privilèges à une technique qui n’est pas une création artistique.


En France, à l’époque, les concessions étaient une prérogative royale utilisée pour attirer artistes et artisans (et collecter des recettes…). Cela était mal vu des savants. Cette position caractérise  celle des physiocrates. A.R.J Turgot, par exemple, quand il fut Secrétaire d’Etat, chercha à supprimer les privilèges des guildes. Il n’y réussit pas et fut éloigné du gouvernement. La bataille des artistes et des artisans pour l’obtention d’un meilleur statut continua. Elle aboutit, au cours du XIXème siècle, avec le romantisme, à célébrer le génie.


Depuis 1789, comme on l’a déjà dit, l’abrogation des guildes était en vigueur, mais cela n’avait pas pu être conçu en relation avec la révolution industrielle. Somme toute, le coté technique des artisans (et ingénieurs) restait encore à comprendre.


La révolution industrielle est la conquête de la Grande-Bretagne. L’œuvre de James Watt en montre le point de départ. Les brevets, encore gérés par le Statute de 1624, sont très coûteux. La plupart des inventeurs ne peuvent payer les concessions et préfèrent garder secrètes leurs découvertes. L’idée de Watt concernant la machine à vapeur (1769) et consistant à mettre le condenseur hors du cylindre (et non dedans) augmente sérieusement le rendement de la machine. L’aventure financière de Roebuck & Watt pour assurer la diffusion de l’invention se termine en 1773 par la banqueroute de Roebuck. La nouvelle tentative de Boulton et Watt est fructueuse et permet quelque 50 installations entre 1777 et 1801. Les royalties, payées en fonction de la houille épargnée par rapport aux machines à vapeur sans condenseur extérieur, assurent des gains colossaux. Par la suite, Watt, qui apporte de nouvelles améliorations et innovations et qui bénéficie d’une aura politique et médiatique, devient le génie technique type avec quelque 500 machines en œuvre quand les brevets expirent, et sa statue dans l’Abbaye de Westminster en 1825, cinq ans seulement après sa mort.


Le Statute de 1624 montre son caractère critique en temps d’essor industriel. Le Parlement étudie les nouvelles démarches à faire pour rendre la procédure des brevets conforme au droit des commoners (Reform Act, 1832) et des inventeurs (Patent Office, 1852), en se basant sur des certificats de nouveauté et d’utilité avec des charges un peu réduites. Le régime des concessions est encore plus écarté aux USA. Le troisième président, Thomas Jefferson établit une politique promotionnelle (avec un coût des patentes de seulement 5% de celui pratiqué au Royaume Uni) et une analyse préalable des demandes qui assure le bénéfice total de l’invention au «new, true and first discoverer».


L’extension du droit de propriété individuelle, des biens matériels aux brevets des produits immatériels, s’est montrée importante pour l’obtention du progrès à travers l’utilité particulière. Il découle de cela la possibilité de monétiser le capital technique en définissant la possession légitime et l’exclusivité du profit. Le processus n’est pas sans ambiguïtés. Le droit d’auteur permet de protéger le chef-d’œuvre, le tableau peint, la sculpture, la musique ou l’œuvre lyrique pour lesquels le plagiat ou la copie sont aisément décelables. Mais l’invention technique a d’autres caractéristiques et nécessite une approche différente.


La loi vénitienne de 1474 sur les «manufatti utili e nuovi» (ouvrages utiles et nouveaux) est un acte qui soutient les inventions en protégeant les inventeurs à l’origine de dispositifs et procédés profitables pour l’humanité. L’intitulé est personnel; le transfert de la maîtrise doit suivre un parcours légal réglé par le truchement des guildes. La protection du titre (et de la profession) est sujette à une concession car tout profit est taxé. Comme on l’a déjà dit, les rois n’ont pas besoin de confirmer l’institution. Le cas de Venise (et plus tard celui de l’Angleterre avec la «Common Law» ou celui de la France avec l’Assemblée Constituante) permet d’ériger la maîtrise en apport personnel à rémunérer.


Le capital technique n’est formalisé que de manière implicite. D’ailleurs, l’ambiguïté persiste avec la séparation des sciences en majores et minores, les premières caractérisant les savants et les secondes les artisans. L’intelligence peut s’accompagner du génie qui donne renommée et gloire aux artistes, mais qui ne concerne pas la propriété exclusive de dispositifs et procédés. De plus, les technologies sont en elles mêmes à contribution multiple, c’est-à-dire œuvre collective. Le génie solitaire bénéficie du hasard et en très grande partie des résultats d’autres personnes, souvent ses prédécesseurs, ses collègues ou ses collaborateurs. Alors, pourquoi lui allouer des privilèges? Le capital technique est quelque chose en accumulation perpétuelle. Bien sûr son développement nécessite beaucoup d’investissements et l’organisation de l’activité doit être rémunérée (et pas seulement la seule personne qui a eu la chance de faire le dernier pas).

Le Capital Technique.


La reconnaissance de la propriété intellectuelle est une prémisse importante. Encore faut-il ensuite en établir l’autonomie pour que le capital technique devienne un apport indépendant de ce qui le crée. La dispute sur les concessions et les monopoles s’est peut-être  terminée avec l’arrivée des démocraties parlementaires où les gouvernements détiennent une autorité déléguée par les citoyens. Avec la révolution industrielle de nouvelles disputes s’annoncent à propos:

· du droit d’origine inné des inventeurs sur leurs travaux intellectuels et leurs découvertes;

· de la légitimité (et de l’éthique) à garder l’exclusivité des idées et les profits des procédés;

· des prescriptions et règlements pour soutenir le progrès avec une croissance durable;

· des statuts et consignes qui garantissent mieux l’innovation et l’amélioration de la vie qui en découle.

Les démêlés sur le capital technique se ramènent donc d’abord à l’examen du régime des inventions tel qu’il parait dans la législation des nations industrialisées. Ensuite seulement, la liaison avec les processus viables de création de richesse sont à considérer.


La dispute sur l’origine des «découvertes» tourne autour de la valeur à donner au génie individuel. Si l’on croit à une réalité absolue (comme avec les «idées» de Platon), les savants peuvent la déceler et l’individu ne peut pas s’en dispenser et y faire des réserves personnelles. Le génie doit être célébré car c’est le signe d’un talent qui est le socle permettant de délivrer une connaissance originale ou de reconnaître de nouvelles options. Mais tout cela doit être soumis à l’ordre absolu qu’on a obligation de respecter. Les récits sont riches de faits sur ce qui est permis et sur ce qui ne l’est pas. L’inventeur génial est un demi-dieu (Prométhée etc.) ou un sorcier (Paracelse, etc.) et l’histoire confirme l’imposition de bans pour tout ce qui est en dehors des traditions. Les découvertes astronomiques de Galilée ou la théorie de l’évolution de Darwin, ou, aujourd’hui, les organismes génétiquement modifiés (OGM), la biomimétique ou la synthèse de la vie ou la vie artificielle… en sont de bons exemples. L’activité intellectuelle n’est pas morale en elle-même. Il faut en vérifier les résultats possibles (référence à l’éthique innée ou au principe de précaution etc.). L’inventeur n’est qu’un opérateur qui doit obéir à des règles qu’il ne faut pas transgresser.


L’esprit critique fait un pas de plus lorsqu’on considère l’exclusivité de l’invention. Si les «découvertes» sont positives ou favorables pour la société, celle la ne doit pas être privée de leurs bénéfices; tout le monde doit y avoir accès. L’exploitation économique des inventions est immorale quand cela se traduit par l’exclusion des droits des tiers (vis à vis de la santé par exemple). Les groupes «no logo» sont particulièrement remuants et s’opposent aux brevets, trade-marks (marques de fabrique), brand-names (noms de marques) etc.. Ils les considèrent comme l’expression d’un larcin légal. Le problème est assez délicat. La piraterie ne laisse pas l’inventeur sans le bien mais sans le profit qu’il pensait en tirer. Si le principe des «no logo» est accepté, la valeur du capital technique est mise en cause. En fait, la légalité de la possession doit suivre les normes des communautés civilisées. Au lieu de la soustraction de l’invention, brutale ou astucieuse, la sagesse impose de suivre les règles du raisonnable (bien qu’elles ne soient pas faciles à établir) et de trouver les limites de la possession légale des biens immatériels. Le droit de propriété a subi différents changements. La propriété exclusive (par exemple sans égards aux tiers et à l’environnement humain) doit devenir possession pour une durée correspondant à l’utilité de l’invention dans le respect de l’héritage commun du village global. Dans le cas des biens matériels, la possession sans partage s’est montrée pernicieuse (voir les «enclosures» en Ecosse et en Sardaigne ou la situation de la pêche océanique …). Dans le cas des biens immatériels, la productivité est largement dépendante de la façon dont l’innovation a été créée et la protection de la participation individuelle joue le rôle dominant.


On en vient au troisième point: comment maximiser le développement technique? La réponse donnée par la loi vénitienne de 1474 est la protection de l’invention et de l’inventeur au moyen de l’octroi de concessions et de monopoles. Cette méthode se heurte au principe du libre marché. Son efficacité est limitée par l’action exercée par les guildes qui entendent garder leurs prérogatives. Avec la révolution industrielle, le système se focalise sur les « découvertes » que l’auteur a le droit de protéger. Cette évolution est très significative en Angleterre (cas de Watt déjà cité) et de manière encore plus frappante aux USA ( avec Bell ou Edison etc. qui en tirent une industrie). Le mécanisme des brevets n’est pas immédiatement adopté en Europe. Allemagne et Suisse ont un développement industriel pendant longtemps sans système de protection. Il faut attendre le début du XXème siècle pour que la Hollande se décide à une codification. Le système permet des sortes de protectionnisme technologique sauf si on réussit à négocier des actes de réciprocité détaillés et coûteux. Même l’Union Européenne n’a pas encore résolu la question. La discussion sur un Patent Office unifié traîne ; les Etats de l’Union préfèrent garder leur autonomie. La protection du capital technique à l’échelle mondiale est évidemment encore plus éloignée. Le régime des concessions est sûrement à revoir. La convention de Strasbourg de 1963 ne couvre que l’unification de critères généraux.


Le rôle de l’innovation par rapport à l’invention suggère une révision des consignes. Schumpeter définit par innovation les dispositifs/procédés permettant une meilleure productivité. L’innovation peut on non faire usage d’inventions. L’«invention» est la création de connaissances autonome ou programmée. L’invention peut être l’œuvre d’un génie solitaire (et chanceux); l’innovation est le résultat de centres structurés de recherche s’occupant de secteurs sélectionnés et travaillant suivant des méthodes industrielles. Dans les compagnies high-tech, l’innovation est le lot du quotidien; l’invention programmée est une pratique obligatoire ou forcée. Le capital technique s’identifie à la production assurant le bénéfice de l’entreprise et la protection des biens immatériels devient une exigence vitale. Si l’on pense que l’entreprise de la connaissance représente l’avenir, le besoin de statuts régissant la formation, la distribution et l’utilisation des biens immatériels va devenir le défi le plus pressant. La question ne concerne plus seulement les inventeurs (ou la protection des découvertes à travers ceux-ci) mais l’appareil productif en tant qu’organisation pour la création de capital technique.

Il y a diverses voies de génération de richesse. On peut s’intéresser au secteur primaire (minerais, denrées agricoles etc.) ou secondaire (objets manufacturés etc.) ou tertiaire (services …) ou même quaternaire (temps libre …). Tous apportent une valeur ajoutée et contribuent au produit intérieur. Les proportions attribuées à chacun de ces secteurs se sont modifiées au cours du temps. Il y a eu l’époque agricole, puis l’époque industrielle. C’est le temps de celle des services. Ceux-ci peuvent être répartis en plusieurs classes, mais, de façon générale, leur déploiement est dû aux technologies de l’information et de la communication (TIC). Ainsi, à la base de ces services, on a des biens immatériels: logiciels, programmes numériques … c’est-à-dire des idées, des procédures et des méthodes plutôt que des machines et des équipements.


La protection de la propriété intellectuelle concerne plus les droits d’auteur que les découvertes elles-mêmes. Mais les points de vue sont discutables et cela nous ramène plusieurs siècles en arrière quand la protection était fondée sur le secret et que le droit se reposait sur le monopole. Dans le domaine des biosciences les antagonismes sont encore plus difficiles à surmonter car ils proviennent de deux sources : le licite a priori de la recherche pouvant conduire à un résultat intéressant, et les risques des tests obligatoires a posteriori (qui suivent la possible découverte) et qui sont guidés par des principes de précaution. Les choses sont donc d’une grande complexité et l’on doit envisager de changer de paradigmes comme l’on sait que c’est impératif quand on arrive à la fin d’une ère ou d’une période qui exige une nouvelle révolution pour que le progrès puisse continuer. Ainsi, après les révolutions agricole et industrielle nous serions aujourd’hui à l’aube de la révolution cognitive qui se fonderait sur les transformations biologiques en utilisant les instruments de la connaissance.

Le capital technique à exploiter peut se répartir sur deux niveaux:

· le niveau instrumental qui permet de produire des biens immatériels, c’est-à-dire de créer de la richesse en utilisant l’axiome «des transformations qui dématérialisent le marché»;

· le niveau opératoire qui tend à reconstituer les stocks de matériaux c’est-à-dire à créer de la richesse à travers l’axiome «des transformations qui rematérialisent les réserves».

Le premier est le domaine de l’intelligence artificielle; le second celui de la vie artificielle. Cette dernière est en quelque sorte le retour ou la réaction qui s’opère sur le phénomène «vie» en répétant la sélection artificielle des plantes et animaux qui s’est produite avec la révolution agricole. Mais cette fois, la technique agit sur les phénomènes élémentaires par les méthodes de l’ingénierie génétique, et cela soulève des interrogations sur son aspect licite. (Il ne faut pas ici confondre l’expression «vie artificielle»
 avec la partie de l’informatique qui porte le même nom et qui est un secteur spécialisé dans les simulations des modes d’émergence de la vie naturelle). Pour qu’une révolution cognitive ainsi esquissée puisse se développer, il ne suffit donc pas de rééquilibrer la répartition du capital technique sur ses différentes voies de constitution mais il faut d’abord que l’aspect licite de cette révolution soit reconnu a priori.

Progrès solidaire.


L’article a évoqué plusieurs aspects fondamentaux. Les suivants sont retenus pour leurs conséquences:

· le capital technique (les arts et métiers), à la base de la production artificielle de richesse à travers les transformations correspondantes, est un facteur critique du progrès;

· l’activité intellectuelle à des fins technologiques a subi dans le temps des reconnaissances diverses et la réglementation est floue en terme de propriété et d’exclusivité;

· le cadre des réfutations à caractère éthique (et religieux) qui limitent la possibilité licite a priori de l’innovation si elle se trouve en dehors des habitudes connues et acceptées, est un cadre complexe;

· le défi de l’entreprise de la connaissance sera ultérieurement lié à la stabilité des organisations productrices présentant des valeurs ajoutées massivement immatérielles;

Ces constatations posées on peut faire quelques développements. Si l’on veut conserver la qualité de vie des populations (croissantes) du globe, le progrès nécessite le recours à des ressources additionnelles. L’économie de la connaissance nous ouvre des options qui s’appuient sur le déploiement de capitaux techniques spécifiques:

· le recours à la maximisation des biens immatériels (dématérialiser l’économie) par des stratégies assurant l’exploitation complète de la plus-value générée par les technologies informatiques;

· l’appel à utiliser les ressources matérielles (rematérialiser l’économie) à l’aide de processus bâtis sur la vie artificielle qui assurent la dépollution et qui fournissent des alternatives aux stocks épuisés.

Les deux voies ne peuvent être séparées. Elles sont nécessaires toutes deux. Se borner à dématérialiser sans utiliser la rematérialisation amène un résultat boiteux qui peut donner un répit temporaire et localisé, c’est-à-dire des avantages pour quelques uns mais sans solution générale pour tous. Le progrès exige des aboutissements communs et des approches solidaires ne créant pas de marginaux; il doit garantir des ressources pour le tiers monde et les générations futures dans un esprit d’altruisme. La solution générale sollicite les capitaux techniques dans leurs fonctions instrumentales et opératoires afin que le déclin du capital naturel (y compris dû à l’entropie) puisse être compensé.


De manière synthétique, le changement envisagé est celui de la révolution cognitive ou de l’âge des robots, l’apport de ceux-ci étant caractérisé par deux propriétés:

· l’autonomie comportementale dans l’exécution fidèle des tâches assignées. L’autoreproduction (ou l’autoréplication ou l’autoduplication) est un bon exemple de savoir faire du robot qui permet une productivité à progression géométrique.

· l’automatisation du contrôle qui assure la surveillance des processus et équipements ainsi que les diagnostics, la maintenance et les réparations afin de conserver un fonctionnement  sûr et sécurisé.

La première propriété conduit à rendre possible l’exploitation de la vie artificielle c’est-à-dire à obtenir de nouvelles ressources en utilisant par exemple l’énergie de l’espace et la capacité de bâtir un ordonnancement, fonctionnalités qui sont propres aux phénomènes biologiques (en dehors de la dégradation entropique). La deuxième est celle qui garantit la pleine visibilité et la correction immédiate (ou l’arrêt) de toute situation dangereuse qui pourrait surgir.


La mise en place du progrès solidaire esquissé est loin d’être une certitude. La liste des obstacles est longue et se réfère pour certains à des points déjà mentionnés. On peut les regrouper en classes s’opposant à des acquis qui sont nécessaires pour avancer dans la bonne direction.

· acquis politique: le cadre général est celui de l’altruisme qui doit s’exercer à l’égard des tierces personnes ou nations défavorisées ainsi qu’à l’égard des générations futures. Or, l’altruisme n’est pas un comportement naturel. Il exige un effort pour surmonter les tendances du pragmatisme. Par ailleurs, l’hyper-démocratie demeure une hypothèse. Elle doit assurer la visibilité des engagements et la transparence des règles, les deux soumises au contrôle des citoyens qu’on suppose être dotés d’un comportement rationnel ou raisonnable et non accapareur. La encore, le pragmatisme inné rend malaisé ce comportement.

· acquis social: le cadre général est celui de l’innovation. Il faut trouver des procédés productifs qui garantissent la création de richesses. La liberté de l’activité intellectuelle est indispensable. Elle doit approvisionner le capital technique en plus-value opérationnelle pour diversifier les possibilités de revenus et les options de gains dans le droit fil des hypothèses anthropiques (licites).
· acquis technologique: le cadre est celui de la protection des biens immatériels et du règlement des droits de propriété. La production et le commerce du capital technique  doivent s’exercer avec des garanties de légalité et de protection contre leur usage frauduleux parce que leur apport est une partie essentielle de l’entreprise de la connaissance.

· acquis organisationnel: la cadre est celui de la répartition des compétences en suivant les méthodes de la productique. L’invention programmée est pratique standard. La disjonction entre inventeur et invention, génie et ingénieur, création  et progression etc. doit permettre la stabilité de l’entreprise et sa mise à l’abri d’une mobilité opt-out (décision de ne plus participer) de ses chercheurs.


Cette série de problèmes montre la nécessité de diverses acquisitions: politique solidaire,  autonomie de la recherche, contrôle de la propriété intellectuelle, répartition de la plus-value immatérielle de l’entreprise. Chaque point réclame un approfondissement. La propriété intellectuelle, par exemple, dispose d’une couverture aléatoire avec les systèmes nationaux. L’innovation dans l’entreprise de la connaissance nécessite de ne pas confondre la découverte et l’activité intellectuelle qui permet d’y aboutir. Les expériences au temps des guildes montrent que les monopoles stricts amènent des risques de blocage.

Conclusion.


La situation économique est un enjeu qui embarrasse tout le monde: les nations industrialisées pour assurer un bien-être continu; celles moins développées pour progresser. Les analyses actuelles sont en accord sur les complexités de l’écologie et mettent en doute les paradigmes établis à la révolution industrielle, en raison de la surconsommation (qui puise dans des stocks naturels limités) et de la surpollution (dépassant de loin les limites de l’auto-assainissement). Mais les réactions à ses analyses sont floues:

· l’hypermarché, en exploitant la globalisation des économies, interroge sur sa capacité réelle à répondre aux menaces de dégradations de l’environnement;

· la décroissance (sereine) qui suit les idées du no-global ne peut que réduire la qualité de la vie, même si on peut conserver des îlots fortunés par des épargnes sages, des bornages et l’autarcie.

Un regard sur l’histoire montre que le progrès a toujours été une conquête artificielle de l’homme qui conçoit des opérations de transformations de l’environnement pour en tirer des avantages. De ce point de vue, l’âge primitif de l’économie opportuniste n’est pas dans cette logique. Les économies de transformation ont déjà vu passer deux étapes: l’étape agricole avec des denrées en provenance de la campagne cultivée au rythme des saisons; et l’étape industrielle avec des produits fournis par les manufactures ou les usines, produits élaborés à partir d’apports artificiels (énergie, intelligence). Les changements de paradigmes se font par des révolutions quand on constate que la situation courante ne peut plus fournir d’issues viables.


A l’évidence, les paradigmes de la révolution industrielle sont en train de cesser d’êtres valides et de nouvelles conquêtes artificielles sont en prospection. A partir du niveau actuel des technologies, on peut envisager une révolution cognitive qui peut s’appuyer sur des entreprises de la connaissance. Le changement de paradigmes, cette fois, mise sur la robotique qui se présente comme un capital technique, partie active de l’innovation, et qui joue un rôle aussi bien au niveau opératoire (vie artificielle) qu’instrumental (intelligence artificielle). Les technologies sont bien entendu le facteur essentiel mais on ne peut pas utiliser le capital technique qu’elles doivent engendrer sans une série d’accords. La liste esquissée par l’article souligne particulièrement:

· la définition de statuts légaux pour la propriété des biens immatériels: les travaux sur l’activité intellectuelle montrent qu’au fil des siècles les technologies et les savoir-faire ont subi des modifications progressives. La réglementation des Bureaux Nationaux des Brevets qui est actuellement en vigueur ne prend pas en compte, dans les transactions du marché, les cas où l’intervention de la connaissance est prédominante. 

· la nécessité de statuts du même type à l’égard du village global (pour garantir l’équité commerciale) et des relations industrielles (pour garantir l’innovation par invention programmée). Le rôle délégué à l’inventeur solitaire doit être diminué voire minimisé afin de ne pas entraver la stabilité de l’entreprise.

· l’acceptation sociale de la révolution cognitive avec l’élimination réfléchie des scrupules infondés sur l’aspect licite de la recherche sur les technologies et sur les risques de l’innovation. Ceux qui s’y opposent s’appuient sur la nécessité de conserver une totale sécurité. Mais, à vrai dire, cet engagement peut seulement aboutir à la dégradation de la situation.

· la gestion politique de la croissance durable dans le respect de la solidarité avec les générations futures. L’espoir, ici, est l’hyper-démocratie redéfinissant la démocratie comme le «gouvernement par la discussion», gouvernement sujet au contrôle des citoyens mais requérant l’altruisme afin que les citoyens à venir jouissent de la même protection que ceux déjà là.

Le rôle du capital technique n’est sans doute pas encore complètement assimilé. L’ère industrielle a marqué le passage des concessions aux brevets, non sans difficultés. Avec la révolution cognitive, il faut que le capital technique soit une entité indépendante qui se gère en autonomie par rapport aux créateurs de connaissance. Il est nécessaire de mettre sur pied des règlements législatifs. La tâche sera difficile si les cadres sociopolitiques ne comprennent pas les enjeux et gardent une position hésitante.


Voila pourquoi on a insisté dans cet article sur l’historique de la formation des concepts touchant au capital technique.
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Aperçus politiques et capital financier.
Rinaldo C. Michelini et Philippe Coiffet

Sommaire 
Le but de l’article est d’examiner le rôle du capital financier dans l’établissement de ressources pour le bien-être des populations. En effet, la fortune est habituellement «monétisée», ce qui fait de la monnaie le symbole de la richesse ; et une place ambiguë est réservée au «capital» si la partie financière est sensée dominer. En réalité, cette partie est un apport artificiel, avec une fonction instrumentale décernée par les systèmes sociopolitiques que les peuples se donnent pour gérer les rapports entre les citoyens et avec les communautés étrangères. Le capital financier est un produit de la civilisation plus que le moteur de celle-ci. Son rôle peut  s’analyser en deux étapes:
■ la photographie historique de comment le capitalisme s’est formé et a évolué en tant qu’acquis juridique de la civilisation européenne, jusqu’aux temps derniers qui montrent les signes évidents d’une crise;
■ quelques traits synthétiques d’une histoire de l’avenir où la mondialisation est obligatoire pour gérer les biens en commun du «village global» à partir d’organisations politiques ayant une couverture planétaire.
L’analyse est développée dans le cadre qui considère les nations modernes issues de la révolution industrielle comme arrivant à un point mort si un complet changement de paradigmes (nommé révolution cognitive) n’est pas entamé. Ce changement est possible pour autant que les conditions sociopolitiques évoluent selon les lignes esquissées.

Introduction 
Lors que l’on dépeint les systèmes économiques par l’interaction de quatre capitaux: technique, financier, humain et naturel, le rôle joué par chacun d’eux subit des interprétations diverses en fonction des règles politiques que les peuples se sont données. Plus précisément, les récentes sociétés industrielles ont connu une surexposition du capital financier dont un des résultats est que «capitalisme» est devenu synonyme de «système économique régi par le capital financier». Cela a amené à plusieurs distorsions:

■ la marginalisation du capital humain jusqu’aux termes aboutissant à la lutte des classes;

■ l’exclusion du capital naturel des balances profits/pertes, supposant ainsi des stocks disponibles infinis;

■ l’expulsion du capital technique, considéré implicitement comme un apport en provenance  d’autres capitaux.

Indiscutablement, les quatre capitaux ont une origine, une essence, une fonction et un emploi différents, mais en exclure l’un ou l’autre a des conséquences fâcheuses. Une brève analyse définit les capitaux humain et naturel comme des apports natifs, alors que les deux autres sont des additions artificielles. Peut-on ignorer ces deux dernières? Cela était possible pour les hommes primitifs se contentant de la nourriture « spontanée » qu’ils pouvaient se procurer. Cette approche n’est plus valable dès l’apparition d’économies de transformation utilisant le capital technique pour mettre à profit le capital naturel et produire des aliments suffisants pour des groupes grandissants d’individus.

En termes factuels, donc, le capital technique a fait son entrée aux temps (préhistoriques) de la révolution agraire. Le capital financier a dû attendre, pour se manifester, une société plus évoluée, arrangeant un marché et des institutions pour battre monnaie ayant un cours reconnu. Les distorsions du «capitalisme» dans une signification restreinte constituent un phénomène étrange qui provient de raisons sociopolitiques basées sur des acquis juridiques particuliers. La restriction ressort de l’utilisation de modèles simplifiés. Les «capitalistes» possèdent les biens financiers, donc achètent les technologies et les matières premières en régime de monopole et exploitent le prolétariat. Cette vision sommaire rend difficile la compréhension du rôle du capital technique pour le progrès et rend ambiguë la place du capital naturel pour assurer l’ avenir.

Le progrès est une œuvre de l’homme: il n’y a pas d’additions artificielles sans l’homme; sa qualité de vie reste celle du sauvage. Pour qu’il y ait croissance, il faut la civilisation: culture technique et ordre politique. Le capital financier n’existe pas sans une organisation juridique qui consolide les bénéfices conquis par les œuvres réalisées et protège les citoyens du larcin brutal. En conséquence, il peut être un indicateur à apprécier dans le contexte général, mais il ne peut pas être  le moteur du développement. Il est clair que les distorsions qui vont de pair avec la surexposition du capital financier ont des conséquences fâcheuses, et l’article veut en tracer le cadre interprétatif:

■ d’abord, le concept de «capitalisme» est analysé dans son contexte historique pour montrer que la restriction récente est éloignée de la fonction originelle;

■ ensuite, le contexte sociopolitique existant est examiné pour indiquer les scénarios envisageables en tenant compte du dilemme écologie/économie qui survient.

Ce cadre interprétatif offre une vision nouvelle du défi que l’humanité doit affronter sur la voie de la croissance durable, puisque les paradigmes de la société d’abondance ou d’opulence ne sont plus valables et que les scénarios envisageables laissent tous de fortes questions ouvertes. Se borner aux seules analyses économiques  peut montrer que le monde occidental est en crise, mais elles ne paraissent pas donner d’indications sur la manière d’en sortir. La criticité provient du déséquilibre en matière de capital naturel, et la solution, si elle existe, ne peut provenir que de l’exploitation du capital technique.

Acquis Juridiques 
Le capital financier est la marque extérieure de la richesse. Il a une fonction réelle une fois établi le droit de propriété privée, et, en conséquence, la séparation des citoyens en classes sociales en fonction des fortunes thésaurisées et/ou potentielles. Cette séparation apparaît à un stade mûr de civilisation et dans des sociétés qui préfèrent la compétition individuelle à l’ordre hiérarchique et/ou à l’entente solidaire. L’organisation des sociétés humaines requiert des liaisons bilatérales:

■ entre des individualités qui désirent jouir des avantages de l’appartenance;

■ avec l’ensemble qui définit les obligations requises pour une vie en communauté.

Le sujet n’est pas ici de parcourir les multiples aspects qui mènent à la structuration sociale et politique des peuples, mais il parait utile d’évoquer trois points:

■ l’organisation du marché comme valeur d’agrégation raisonnable, plus que d’antagonisme;

■ les phases du capitalisme comme gestion de la compétition entre compagnies et entreprises;

■ les changements dans la production/distribution de la richesse se profilant à l’heure actuelle.
Ces points sont discutés avec des aperçus un peu différents des vues courantes, tout au moins quand on se limite à celles en vogue dans le monde industrialisé le plus récent. Les sélections qui sont faites ne sont pas uniques ou absolues, mais elles permettent d’entrevoir des alternatives bénéfiques à la discussion des scénarios envisageables dans le cadre de la mondialisation, en positif et en négatif, des rapports entre les habitants de la terre. Leur choix est donc motivé par des objectifs pratiques.

La pluralité des points de vue est une exigence à laquelle il ne faut pas renoncer, alors que le monde occidental se trouve  représenter le seule modèle gagnant (après l’effondrement des politiques du groupe des pays communistes) pour la création et l’accumulation de richesses. Mais dans la réalité, ce modèle occidental n’est plus valable, et l’examen d’alternatives est une nécessité. Il peut constater que la génération d’alternatives est loin d’être stabilisée, et les considérations rassemblées ici ont pour but de stimuler le débat.

Pour se limiter, l’analyse qui suit s’intéresse spécifiquement au rôle joué par le capital financier et ne considère que les « rechutes » sociopolitiques affectant les transactions commerciales, et non pas les statuts des nations ou les organisations administratives. En conséquence, les acquis juridiques sont considérés avec cette orientation également limitée.

Organisation politico-légale du marché 

L’attribution des biens personnels ou familiaux et l’échange d’objets ou d’animaux ont été le point de départ nécessitant une régulation; le marché, avant même que la monnaie ne s’établisse, a réclamé des règles pour établir des accords formels, vite transformées en termes légaux pour classer les partenaires parmi les amis qui garantissent la confiance, ou les ennemis qui ne respectent pas les règles communes.

Le marché que nous connaissons est une acquisition de l’époque moderne pas encore diffusée dans tous les pays. Les idées de «libre marché» ou de «prix de marché» sont restées longtemps inconnues. Dans l’ancienne Rome, la gestion des provisions n’est pas encore connue clairement. L’Annone existait, alimentée par les taxes foncières et par les redevances des colonies. Elle s’occupait du ravitaillement de base des citoyens par des distributions qui, la plupart du temps, rémunérait le travail accompli. Les transactions commerciales restaient minimes comparées à l’autoproduction.

Le payement en espèces rendait inconnu le prix de marché. Les savants pouvaient disputer sur la paye équitable ou malhonnête, mais pas avec suffisamment de  généralité à cause de  l’existence des esclaves. L’acquis juridique se limite alors à deux choses:

■ les droits et devoirs affectant la tutelle et la loyauté responsable en rapport avec la communauté;

■ la propriété des biens réels, clairement établie pour les citoyens reconnus comme tels.

La seconde est la conséquence directe de la première. Les contrats sont une marque de civilisation, et le marché doit en suivre les règles et lois contrairement aux méthodes du vol ou du larcin. La légalité est reconnue comme un signe de rationalité par rapport aux habitudes brutales. Le marché est une conséquence de la vie associative et l’existence d’une communauté oblige à des réglementations se fondant sur une rationalité, même si la concentration du pouvoir entre les mains d’un chef ou d’un dictateur est reconnue. Si l’autonomie des individus vient à être envisagée, la loi est censée établir les droits personnels et les règles de propriété privée.

La monnaie est une option ultérieure. L’unité originelle, la pécune (la «pecunia» latine, de «pecus» bélier), est ardue à normaliser et à diviser en sous-multiples. Le recours aux pièces métalliques en découle en exigeant l’existence d’autorités centrales crédibles pour certifier le standard de l’argent frappé. Une fois introduite, la monnaie est une marchandise spéciale, ayant valeur d’échange légal  utilisable comme moyen de payement. La fonction instrumentale lui assigne un caractère autonome assez problématique qui se concrétise avec les théories des monétaristes, et même plus récemment, avec la disparition de la traditionnelle conversion et référence à  «l’étalon or».

La création du «capital financier» en tant qu’entité indépendante (et souveraine) est entièrement justifiée par les acquis juridiques qui le définisse et les pouvoirs politiques  qui le soutiennent. Le rôle qu’il joue a un caractère artificiel encore plus accentué que celui du «capital technique» dont l’utilité pratique et réelle est facile à justifier. Son importance déborde vite la fonction d’assistance aux échanges et devient le moyen essentiel de la thésaurisation et de la création d’instruments dérivés.

Les transactions financières manipulent des quantités artificielles de plus en plus grandes qui multiplient les masses monétaires par des ordres de grandeur croissants. Les ingénieries économiques et les mathématiques financières modernes nous habituent à des déploiements du marché qui laissent les pures transactions commerciales sur les marchandises à des niveaux tout à fait secondaires. Le marché se prête à dessiner la façon inégalable d’entretenir et de disséminer la richesse en trouvant dans l’organisation politico-légale les moyens de s’auto-justifier.

Evolution des arrangements du capitalisme 

Le capitalisme a eu une évolution encore plus bizarre. Son origine se trouve dans les cités-états qui ont marqué la naissance de l’âge moderne. Le renouveau économique était face à des autorités centrales faibles (l’empire, l’église) et non à la mesure des besoins des citoyens. Le mercantilisme est alors apparu à partir de compagnies d’ « aventure » qui réunissaient «maîtrise, financement, main-d’œuvre et matières premières» pour conduire des activités fournissant des avantages pour chacun. En défaut de tutelle qui régule par le haut, la gestion est organisée par le bas, par le vote des participants: chaque tète (du latin caput) donne son avis.

Le capitalisme des cités-états avait un très fort contenu personnel. Les opérateurs obtenaient une place dans le cadre de la complémentarité des fonctions. L’esprit d’aventure ouvre à la recherche personnelle de lieux et de marchandises, mais il faut posséder des moyens et des capacités en matière de transport, entrepôt, traitement, vente et assistance, pour que la compagnie puisse naître et se développer. La division des tâches requiert des postes fixes (derrière le banc) pour représenter l’initiative aux différents endroits où l’activité se déploie. Le mercantilisme est, par lui-même, supranational; le marchand est citoyen d’une (ou plus d’une) cité-état, mais l’activité est forcément multipolaire, puisque le rendement économique survient lorsque l’objet utile est déplacé à l’endroit où il y a preneur intéressé.

Le capitalisme des cités-états entre en crise à la formation des nations-états. La faiblesse de la gestion « par le bas » c’est qu’elle limite le nombre de participants pouvant opérer de manière responsable, en ayant une qualification pertinente. Le capitalisme des nations-états se caractérise par des aspects en quelque sorte antagonistes:

■ la nation garantit une assistance politico-légale étendue qui tend à protéger le marché intérieur (et à éloigner les marchands étrangers); les gouvernements exercent une forte tutelle « d’en haut » car ils ont le pouvoir d’aider avec des armées nationales et avec des impôts à l’importation;

■ la nation assure un effet d’échelle qui multiplie la sphère d’action des compagnies, leur octroyant des privilèges (après paiement de redevances); ces compagnies sont chargées de fonctions gouvernementales à l’étranger et jouissent de la protection politique et militaire nationale.

Le capitalisme des nations-états, en conséquence, s’envisage dans un rôle actif de protection de la part de l’Etat (comme typiquement en France), ou dans un jeu de synergie et suppléance entre gouvernements et compagnies (comme typiquement en Grande Bretagne). La gestion d’en haut rend prévalent le côté financier (avec la politique d’ « entraînement » national) par rapport au capitalisme originel.

Le capitalisme des nations-états est le plus caractéristique avec l’exemple de la Grande Bretagne qui s’est avérée l’acteur  de:

■ la révolution industrielle, dont la date de naissance conventionnelle est 1776 avec la publication de Wealth of the nations par Adam Smith. La productivité manufacturière assure le retour économique pour autant que les marchés puissent absorber tous les biens. Les Compagnies ont pour fonction de gérer les échanges en garantissant les activités administratives et politiques;

■ l’économie globalisée sous hégémonie anglaise, qui, commencée avec la victoire contre Napoléon, se terminera avec la première guerre mondiale. L’apogée est atteint en 1897, date du jubilé de diamant de la reine Victoria, par le message délivré simultanément à tous les peuples du Commonwealth: Grande Bretagne, Australie, Canada, Indes, etc., grâce au télégraphe (l’internet d’aujourd’hui).

Au cours du XXème siècle, la guerre mondiale va marquer le passage à l’hégémonie des USA après la période du capitalisme transnational. La mise en cause de la primauté de l’empire britannique est due à la difficulté de l’ équilibre multipolaire entre nations à taille européenne qui s’est maintenu jusqu’à la deuxième guerre mondiale, pour aboutir, après celle ci, à la primauté de la taille continentale des USA et URSS. La dimension européenne de nation a assuré un soutien suffisant, après la période de la dimension cité, pour autant que le volume des transactions commerciales n’intéresse que des nombres  limités de citoyens.

Le capitalisme multipolaire se caractérise par trois faits saillants:

■ en politique, la démocratie parlementaire motivant les citoyens dans des actions de nation building dans un esprit patriotique en opposition aux nations antagonistes;

■ en économie, la protection capitaliste du marché intérieur, avec des taxes sur l’importation et des mesures de stabilité monétaire et de soutien des classes les plus faibles;

■ en pouvoir international, le colonialisme étendu, assurant un espace commercial pour les produits de l’industrie nationale et l’emploi de ses propres citoyens.

La dimension européenne de nation rend l’équilibre multipolaire instable; d’où la guerre, la fin des domaines coloniaux et l’exigence de la taille continentale. La leçon a mené au projet de l’Union Européenne, qui doit trouver son identité en relation avec les USA, le Japon et la Russie, les nouveaux protagonistes des équilibres internationaux. L’effondrement de l’économie soviétique laisse les USA seul leader en ratifiant l’économie globalisée sous hégémonie américaine pour le dernier quart du XXème siècle.

A la différence de la première, cette nouvelle économie globalisée, bien plus brève, ne se termine pas par la légalité d’une guerre, mais par des actions terroristes dont l’attentat aux tours jumelles en est le symbole. Les arrangements politiques se déploient entre capitalisme transnational et nations à dimension continentale où la Chine et l’Inde sont reconnues en tant que nouveaux protagonistes. Cette présence multipolaire est le signe qu’une seule nation (les USA) n’a pas ou plus le pouvoir de gérer l’hégémonie globalisée; les actions terroristes sont la preuve d’une instabilité endémique, qui ne peut être ramenée à la stabilité par les actions légales des guerres.

Changements dans la richesse disponible 
Les mécanismes de création/distribution de richesse à travers le marché ont besoin de la légalité d’organisations sociopolitiques stables. Celles-ci ont reconnu dans le capitalisme des nations-états leur structure porteuse avec des phases d’économie globalisée qui fonctionnent et des phases d’influence multipolaire plus troubles. Au jour actuel, les marques de crise sont indéniables, encore que les analyses s’étendent sur des listes de raisons tellement variées que la sélection en est rendu difficile. En ce qui concerne le monde occidental, on peut rappeler:

■ le transfert de travailleurs du secteur manufacturier à celui des services, avec affaiblissement de l’industrie;

■ l’insuffisance d’initiatives entrepreneuriales qui serait due aux excès dans les taxations, réglementations etc.;

■ le déficit de productivité des employés qui seraient trop intéressés aux congés et aux distractions;

■ le concours du défaut de compétition, du protectionnisme et du bien-être social généralisé;

■ la fin d’un cycle de Schumpeter (dans l’attente du suivant);

■ les effets de la globalisation: délocalisation de la production, outsourcing et disparité salariale;

■ la soudaine augmentation des prix des matières premières (choc pétrolier, etc.);

■ les règlements écologiques s’opposant à une gestion économique des cycles productifs.

Les exemples donnés dans cette liste accréditent l’idée que le capitalisme, tel que nous le connaissons, a des raisons intrinsèques d’être en crise. Pour en comprendre l’étendue, on peut  en considérer quelques traits distinctifs lorsqu’il se trouve dans une phase d’expansion:

■ plusieurs acheteurs potentiels et vendeurs actifs opèrent au même temps sur le marché;

■ les producteurs sont comparativement petits et ont des intérêts locaux;

■ la compétition se porte sur le prix et se joue en instantané, car il y a des produits de grande série en stock;

■ les travailleurs sont peu conscients des atouts que peuvent apporter les organisations syndicales;

■ les entreprises tirent leurs bénéfices à partir de la satisfaction des besoins primaires des acheteurs;

■ le marché est hautement agressif, avec beaucoup d’offres équivalentes qui s’opposent et sont en compétition;

■ les cycles économiques sont longs, avec une innovation technologique négligeable;

■ les ouvriers sont obligés de garder leur emploi, n’ayant que des protections sociales minimales ;
Les changements dans le capitalisme des nations-états se caractérisent par les traits distinctifs suivants:

■ les fournisseurs actifs sont peu nombreux et rencontrent des acheteurs potentiels assez différentiés;

■ les producteurs opèrent à échelle mondiale, avec des capacités techniques sophistiquées;

■ la compétition vise à la satisfaction des besoins des clients par l’économie de l’éventail de l’offre;

■ les travailleurs sont organisés en syndicats ayant une couverture nationale;

■ les entreprises cherchent des stratégies adaptatives en s’établissant des réserves oligopolistiques;

■ le marché du travail est ouvert pour les emplois de haute qualification requérant des spécialistes;

■ les cycles économiques sont brefs et de plus affectés par des mesures  macroéconomiques;

■ le maintien du bien-être est une option généralisée avec une protection sociale assurée en cas de  perte d’emploi.

La comparaison des traits montre que le passage du capitalisme des nations-états au capitalisme transnational produit une série de modifications:

■ le marché global augmente le nombre de concurrents proposant des offres diversifiées;

■ les entreprises se concentrent sur leur vocation centrale mais acceptent  des prises de participation financière étendues;

■ la surproduction ouvre à nouveau la compétition sur les prix et les services adjoints;

■ les syndicats deviennent moins puissants et les avantages sociaux prennent une expression personnalisée;

■ les stratégies d’entreprise doivent se confronter à des options provenant du monde entier;

■ les nations à bas salaires sont l’objet d’une stimulation pressante afin de susciter une innovation dans les offres;

■ pour augmenter le nombre de clients ou les fidéliser, les producteurs proposent en sus de leurs produits habituels des produits-services ou des services associés au produit acheté;

■ la responsabilité étendue des producteurs devient un éco-engagement qui va opérer une sélection des firmes.

L’analyse (purement) économique est donc suffisante pour montrer que la société d’abondance créée par le capitalisme est en crise (les raisons rappelées dans les  listes précédentes ne laissent que l’embarras du choix) et que les changements survenus par la suite restent au niveau de palliatifs ne permettant qu’une vie au jour le jour. De ce fait, la conquête de la qualité de la vie devient problématique pour qui s’aperçoit qu’il est au bord d’un ravin et ne peut pas rebrousser chemin. Il faudrait donc commencer  à se demander dans quelle mesure les scénarios envisageables sont crédibles, ou bien si les motivations de la crise ne se trouvent pas aussi, et de manière plus grave, en dehors des systèmes de gestion du capital financier.

La mondialisation 
Parmi les images courantes, celle du «village global» se prête à des interprétations  contrastées:

■ le point de vue « global »: les moyens de transport et de communication sont devenus si efficaces que les habitants de la planète se trouvent tous en contact, peuvent jouir des mêmes média et ont en commun une culture et des ressources; c’est le syndrome «Excelsior»: la destinée manifeste de l’humanité est le progrès, et le futur nous fera profiter d’opportunités toujours renouvelées;

■ le point de vue «  no-global »: l’exploitation sans contrôle des ressources de la planète transforme peu à peu l’environnement en un milieu non vivable ,composé d’ordures et totalement pollué; c’est le syndrome «Rapa Nui»: tous les hommes sont confinés dans un espace restreint, et le gaspillage du à l’égoïsme des riches va tourner à l’autodestruction, à l’image de l’évolution de cette île de l’océan pacifique.

Les deux points de vue différent sur la valeur donnée au «capital naturel». Le premier a l’histoire à son appui, et les périodes de l’économie globalisée (sous l’hégémonie anglaise pendant un siècle, et sous l’hégémonie américaine pendant un quart de siècle) démontrent sûrement l’efficacité des succès alors obtenus. Le second a pour lui l’évidence des faits, et l’histoire écologique de la planète montre le bilan des prélèvements continus sur les stocks natifs, et la non moins incessante transformation de tout en déchets et en contamination. Le premier veut croire à la découverte sans limites de nouvelles réserves; l’autre signale que,quoi qu’il en soit, les milieux de vie vont être compromis (chauffage global, etc.).

En réalité, les deux analyses concordent à propos de la «mondialisation». Leur divergence se porte sur les lignes d’actions. Le dilemme économie/écologie conduit à des visions opposées de l’avenir; le prochain paragraphe trace ces lignes antithétiques, jusqu’à en indiquer les dangers réels. Ces lignes sont forcement schématiques: dans tous les cas, la «mondialisation» reste ferme, mais un  troisième dessein différent est à envisager : c’est le post-global.
Le dessein post-global peut signifier deux choses:

■ la prise de conscience que les voies «  global » et « no-global » sont périlleuses et qu’il faut s’en sortir autrement;

■ la position post-global active qui essaie d’envisager une voie de croissance durable cohérente.

On va donc étudier successivement deux approches : la prise de conscience « post-global » passive qui se limite à esquisser les systèmes politiques pour une mondialisation moins affectée par les  dangers présentés par les voies du « global » et du « no-global »; la position post-global active pouvant ébaucher une gestion sociopolitique du «village global».

Ressources disponibles et avenir souhaité 

Le scénario global mise sur l’efficacité de l’hypermarché, optimisée par les groupes multinationaux libres d’opérer pour maximiser le profit de leur entreprise à l’échelle mondiale. Les schémas en sont:

■ la répétition du rôle des compagnies dans l’économie globalisée sous l’hégémonie d’une nation;

■ le renouveau de l’économie multipolaire, avec des protagonistes nouveaux de taille continentale;

■ la marginalisation de tous les gouvernements traditionnels, évincés par les groupes multinationaux.

Un premier schéma tend à faire regagner l’hégémonie par les USA (et par le monde occidental); la primauté passe (à l’instant) au domaine militaire, non plus au domaine manufacturier. Donc, ce n’est pas un retour aux économies globalisées du passé. Opposition et combats risquent d’engendrer une guerre de civilisation et des actes de terrorisme, déjà présents.
Un second schéma vise à établir des équilibres multipolaires dans lesquels des protagonistes nouveaux apparaissent, en premier lieu la Chine et l’Inde qui soutiennent la production manufacturière. L’expérience du passé est négative: si des situations de difficulté et de détresse surviennent, l’égoïsme des protagonistes va initier des batailles pour l’espace vital ; cet égoïsme est soucieux de l’avantage national qui s’établira au détriment des autres.

Un troisième  scénario est inédit. Il implique le transfert du pouvoir des nations-états aux groupes transnationaux; en autres termes, le contrôle est enlevé au vote des citoyens et déplacé vers des entreprises privées avec des administrateurs et des actionnaires. Pour obtenir son efficacité, l’hypermarché doit éliminer les économies locales qui le gênent et devenir invasif par rapport aux règles des Etats nationaux. Cela conduit à privatiser tout ce qui peut l’être, des transports à la santé, des tests à la certification et même de véritables fonctions administratives. La discussion sur ce scénario inédit est ouverte: d’un côté il y a la théorie de la subsidiarité permettant le jeu de délégations; d’autre part, on peut douter que le risque d’entreprise puisse être compatible avec des fonctions transnationales administratives et politiques.

Le scénario no-global mise sur la défense écologique de l’environnement. Les schémas formels ne sont pas explicites, exprimés sous forme d’opposition, plutôt qu’en tant que desseins autonomes. Il est utile de considérer deux niveaux séparés:

■ le choix de l’autarcie, avec une priorité accordée à la dimension locale et l’élimination des frais de transport;

■ le choix multipolaire de l’archipel, avec agrégation d’économies autosuffisantes subcontinentales.

Le premier choix s’oppose à l’hypermarché des groupes transnationaux. L’autarcie permet de limiter le gaspillage, et l’axiome de décroissance sereine recommande les pratiques éco-conservatrices permettant un avancement précautionneux qui ne touche pas les équilibres naturels. Il est difficile de croire que les restrictions qui s’en suivent soient compatibles avec la création d’une richesse suffisante; dans le passé, le schéma de l’autarcie a vite mené à des guerres déclenchées par les moins favorisés pour accéder aux biens des autres.

Le deuxième choix en est une variante mitigée assez proche de l’économie multipolaire déjà rappelée. La différence réside dans le souci écologique qui se manifeste par la création d’agences supranationales chargées d’émettre les règles impératives pour la sauvegarde de l’environnement. L’archipel est une image évocatrice qui veut exprimer l’autosuffisance d’agrégations qui pourraient partager le monde en zones d’équilibres plus stables et prolonger ainsi les périodes de paix.

Les schémas du global ont pour limite de se borner à des systèmes sociopolitiques où l’économie est le moteur dominant. L’écologie est une contrainte non éliminable pour le «village global» et il ne peut pas y avoir de progrès si le «capital naturel» ne trouve pas sa place adéquate. Les schémas du no-global ont le défaut inverse: la conservation de l’existant ne donne aucune garantie d’amélioration. Tous ces schémas ne lèvent pas l’ambiguïté sur les moyens de créer une richesse suffisante pour la vie des peuples de la Terre; la productivité de l’hypermarché est une très belle chose, mais la croissance des ressources disponibles en est bien une autre; les épargnes de l’autarcie sont utiles, mais l’avenir souhaité doit garantir la croissance. Cela amène aux scénarios du post-global.

L’aventure du développement relationnel 

Le dilemme économie/écologie (ou global/no-global) ne parait pas déboucher sur des aperçus auxquels on pourrait faire confiance ou qui seraient souhaitables pour notre avenir. Les schémas tracés, plus ou moins hypothétiques, laissent apparaître le fait qu’il n’y a point de proposition partagée. Cela peut se résumer en disant que l’on vit dans des conditions du post-global: le 11 septembre 2001 a marqué la fin de l’économie globalisée sous hégémonie des USA, sans pour autant qu’une alternative ait été tracée. Les bénéfices des technologies informatiques sont le seul point ferme accepté, avec des perspectives partagées en termes:

■ d’expansion des biens immatériels, traçant la voie d’une dématérialisation de l’économie;

■ d’instruments pour la surveillance et le contrôle de la contamination et de la dégradation de l’environnement.

La vision écologique du «village global» trouve une aide précieuse dans les outils de l’informatique et les réseaux de communication. Les architectures multi-sites, multi-emplois, multi-compagnies, etc. sont le soutien de fournitures plus éco-conservatrices (produits-services)qui assurent surtout une transparence des effets de dégradation qu’elles peuvent entraîner. Les habitants cosmopolites du «village global» comprennent que tout dommage est commun et nuit aux générations futures. Ainsi, le comportement rationnel suggère qu’il nous faut établir une tutelle à l’aide de règlements pour la défense de l’environnement terrestre.

La vision technologique de l’impasse où nous nous trouvons amène à proposer des solutions issues  de ce que la robotique a mis à disposition dans le contexte des instruments d’ingénierie:

■ dans le cours de la révolution industrielle, l’«âge des robots» signifie la transition qui fait passer  l’organisation du travail de scientifique à intelligente;

■ pour le commerce éco-conservatif, l’«âge des robots» vise à la création de produits-services et de valeurs ajoutées autant que possible immatérielles;

■ l’«âge des robots» allie intelligence artificielle et énergie artificielle pour assurer l’autonomie des émergences naturelles avec une transparence des effets;

■ l’«âge des robots», par la dite synthèse d’autonomie et de transparence, rend réalisable le pari de la vie artificielle, soutenue par des habiletés cognitives;

■ l’«âge des robots» apporte les technologies de la biomimétique qui ramènent les procédés artificiels vers les domaines des ressources recouvrables.

Les technologies peuvent fournir les instruments adéquats et efficaces; la révolution cognitive (si jamais le futur va dans cette direction) est issue de mutations sociopolitiques où le dilemme économie/écologie pourrait atteindre l’équilibre paisible de la croissance durable. Mais celle-ci ne peut s’établir que si les ressources laissées au tiers monde et aux générations futures sont convenables. La notion de «village global» montre que la solution (si elle existe) doit concerner le monde entier des vivants avec leurs héritiers. Est-il alors possible de concevoir une croissance durable?

La réponse reposant sur l’«âge des robots», elle va présenter plusieurs niveaux ou couches qui doivent s’articuler:

■ celui du développement relationnel pour se doter d’un marché immatériel;

■ celui de l’économie de la biomimétique pour reconstituer les ressource matérielles;

■ celui de l’hyper-démocratie pour la gestion sociopolitique des biens communs.

La première couche affecte le domaine du «savoir» ou, comme on le dit habituellement, des marchés de la «connaissance». Le savoir est un bien pouvant être multiplié sans limites et qui ignore le risque de pénurie. Son histoire se trouve dans les règles assurant la tutelle de sa possession, la protection de son accès, la promotion de son déploiement, la gestion des échanges, etc., en suivant les principes de liberté et d’efficacité. Les droits de propriété des biens matériels ont une logique rationnelle aisément déduite du principe de possession légitime. La propriété des biens intellectuels, quant à elle, est immédiatement confrontée aux principes déjà cités de liberté et d’efficacité.

La donation de biens intellectuels permet d’en partager la libre possession, et le comportement altruiste est une hypothèse facile à concevoir puisque la générosité fait jouir les autres de nos propres biens, sans aucune limitation pour nous mêmes (et autorisant de futures donations). La production de biens relationnels n’est pas une invention nouvelle. Mais on peut noter que la production manufacturière a contribué à son repliement sur le marché de la révolution industrielle. Les technologies informatiques, toutefois, permettent:

■ de répandre la fourniture de produits-services assortie d’un flot d’information et de contrôle efficace;

■ d’inventer l’allocation de fonctions utiles pour la formation, le bien-être, le temps libre, etc.;

■ de créer des activités relationnelles se préoccupant du sort des citoyens du «village global».

La révolution industrielle a contribué à focaliser l’attention sur une partie des biens intellectuels : le «capital technique» qui nécessite la gestion attentive des droits de propriété. La révolution cognitive va réorienter les préoccupations concernant les prestations instrumentales (services, allocations, relations, etc.) qui donnent bénéfice par elles-mêmes et sont sensées devenir des occasions d’accroissement de la confiance des individus dans la logique rationnelle de la coopération.

La deuxième couche affecte le secteur des innovations technologiques pouvant mettre en œuvre les processus de «rematérialisation de l’économie» à l’«âge des robots». C’est le grand défi du futur, si l’on croit aux opportunités que l’homme possède par ses facultés scientifiques. La troisième couche est celle permettant l’habilitation des instruments de la première couche et des innovations de la deuxième pour construire les scénarios actifs du post-global. Les idées dans ce  domaine dépassent sûrement les compétences des ingénieurs ; donc le paragraphe qui suit est une simple contribution pour affirmer que le problème existe.
Gestion sociopolitique des biens communs 

La mondialisation met toute l’humanité face au problème de survie (syndrome «Rapa Nui»). Le passé a connu des civilisations qui ont disparu sous l’effet d’évènements catastrophiques. A l’heure actuelle, la dynamique du cycle industriel transforme les stocks en déchets et contamination, et cela d’autant plus vite que de nouvelles populations désirent améliorer leur qualité de vie. La conscience que certaines nations sont plus avantagées (ou plus coupables) que d’autres constitue la base de projets de décroissance sereine promus par les mouvements écologiques. Rien n’indique que l’autolimitation de groupes locaux puisse suffire pour rétablir les équilibres.
Le concept de «village global» amène les citoyens à être cosmopolites car les rendant conscients de leur  (bonne ou mauvaise) destinée commune, donc conscients de  leur intérêt à se donner des règles empêchant le larcin des avides et les protégeant à partir d’une logique rationnelle de coopération. Le recours aux activités relationnelles et à l’innovation biomimétique n’apporte que le  soutien technologique; la gestion politique des ressources est encore toute à inventer.

Le capitalisme dans sa version récente de démocratie parlementaire, protection macroéconomique des  citoyens et marché globalisé sous hégémonie unique ou multipolaire, reste une gestion trop axée sur les intérêts nationaux, ne pouvant point profiter des activités relationnelles à la mesure du «village global».De plus, l’analyse des schémas global et no-global enseigne que les alternatives (en positif et en négatif) sont axées sur des visions à court terme, mais ont des inconvénients à plus long terme qui créent des situations gravement conflictuelles. Ainsi, la mondialisation invite à revoir les cadres politiques pour différentes raisons:

■ le progrès doit être durable, assurant des conditions de vie équitables aux générations futures;

■ la gestion des ressources terrestres est une question commune, à régler avec l’accord de l’aval;

■ les éco-restrictions planétaires doivent se fonder sur le consentement démocratique des citoyens;

■ l’uniformité des références est à établir en utilisant les standards de la métrologie légale;

■ les agences supranationales doivent contrôler le respect des  règles planétaires;

■ les objectifs à long terme sont à choisir/ajourner à partir d’une programmation transparente.

Le système sociopolitique qui en ressort peut être nommé hyperdémocratie. Comme déjà avec l’ hypermarché, les gouvernements nationaux se trouvent marginalisés, puisque le contrôle va passer à des organisations supranationales. La finalité n’est plus, maintenant, l’optimisation du marché globalisé par l’économie d’échelle mais plutôt la protection écologique de la vie de l’humanité.

Le rôle des compagnies multinationales a été esquissé dans trois contextes:

■ celui du capitalisme des cités-états donnant lieu à l’ancien mercantilisme;

■ celui du capitalisme des nations-états pour le marché globalisé sous hégémonie unique ou multipolaire;

■ celui du capitalisme transnational, avec la suprématie des compagnies sur les états nationaux.

La dernière est l’hypothèse de l’hypermarché  amenant la vision « global » à ses extrêmes. Elle diffère du mercantilisme puisque dans celui-ci le capitalisme assure une gestion « d’en bas » car les cités-états n’avaient que des juridictions très limitées. Le capitalisme des nations-états a, plus tard, profité durant longtemps de l’appui « d’en haut » des nations de référence; l’hégémonie multipolaire est peut-être assez proche du schéma archipel de la vision no-global. Pour élaborer une vision post-global, il sera sans doute bon de partir de là pour concevoir l’hyperdémocratie.

Avec l’hyperdémocratie,le contrôle des citoyens sur les gouvernements est conservé, car ce rôle, transféré à des compagnies transnationales, parait inapproprié. La fonction des organisations supranationales pour la législation écologique vise à établir les objectifs de longue durée du progrès durable et à prescrire les standards de métrologie légale à valeur planétaire. Le schéma réitère, à échelle mondiale, celui de l’UE avec différentes sphères de compétence et recouvrement de subsidiarité. Les charges écologiques ne sont pas encore connues; il est certain qu’elles ne peuvent pas être négligeables, et chaque gouvernement qui doit répondre continuellement à ses électeurs se trouve soumis à de lourdes pressions. En même temps, seules des lois mondiales peuvent garantir le succès du «village global».

Conclusion 
L’«âge des robots», avec ce qu’on peut nommer la «révolution cognitive», est sensé entretenir un changement de paradigmes pour que la richesse de l’humanité puisse provenir de ressources produites dont les volumes ne sont pas équivalents à ceux générés par les  taux de croissance jusqu’à présent expérimentés. Plusieurs analyses concordent pour affirmer que les systèmes économiques que nous connaissons se trouvent en conditions critiques. Mais les causes sont habituellement recherchées à l’intérieur des processus traditionnels, ce qui cache la gravité de la situation actuelle.

Bien sûr, les mouvements écologiques ont à maintes reprises sonné l’alarme. Toutefois, les résultats ont été pauvres parce que l’idée de base était excessivement fondée sur la conservation de l’existant, sans véritables perspectives de progrès. La «révolution cognitive» est un défi basé sur le «capital technique», donc sur des transformations artificielles qui doivent drastiquement modifier l’environnement: des changements minimes ont, en eux-mêmes, des influences négligeables sur la richesse produite. Une «révolution» ne peut pas être minimale.

La discussion sur ce que l’«âge des robots» doit signifier, en conséquence, amène à soulever des questions plus hétérogènes, qui, avant même d’en esquisser les données techniques, doivent expliquer comment l’innovation va donner des solutions cohérentes dans la vie économique, politique, sociale et, bien sûr, écologique des citoyens. En effet, la «révolution» ne va pas laisser les choses comme elles étaient auparavant et, surtout, elle ne pourra jamais se produire si elle n’est pas comprise et acceptée par les protagonistes qui  doivent la mener.

Un regard sur le passé nous suggère de considérer les «révolutions» déjà expérimentées:la révolution agricole aux temps préhistoriques, et industrielle aux temps récents. La première, en réalité, s’est répétée dans des lieux et des périodes différentes, avec des résultats particuliers. La mise en commun par l’humanité entière de données locales s’est produite avec des retards variables et seulement après que les acquis en ait été reconnus. La révolution industrielle, elle aussi, n’a longtemps caractérisé que le monde occidental et sa migration arrive alors qu’on reconnaît que ses paradigmes originels ne sont plus valables.

Cette constatation suggère l’idée d’un départ circonscrit ou localisé, également pour la «révolution cognitive». Les conditions techniques visant à la dématérialisation par des produits informatiques et à la rematérialisation par des procédés de vie artificielle peuvent très bien être l’apanage d’une seule communauté. Cette approche peut assurer quelque soulagement, mais pas la solution fiable pour une croissance durable. La question à affronter concerne le «village global»: la façon par laquelle une communauté crée sa richesse affecte les conditions de vie de tous les autres habitants du globe. Dans ces conditions, la question n’a pas trait aux bénéfices à partager, mais  aux dommages à ne pas faire subir aux autres.

Donc, la «révolution cognitive» ne peut guère être un phénomène circonscrit ou local. La mondialisation est le fait nouveau en termes sociopolitiques. La discussion sur le «capital financier» se prête à donner des aperçus préalables puisque le côté financier donne des apports artificiels aux richesses humaines qui sont intrinsèquement reliés aux instruments politiques et légaux des différentes nations. Il n’y a pas de «capital financier» sans organisation gouvernementale qui le déploie et le soutienne. L’article a résumé quelques concepts dont la nouveauté est la réduction du «capital financier» au rôle de quote-part artificielle pour soutenir le bien-être des populations, c’est-à-dire:

■ son rôle au cours de l’histoire récente de la construction et de l’évolution du «capitalisme»;

■ son rôle à inventer pour donner cohérence aux systèmes politiques liés à la «mondialisation».

Cette restriction ou réduction est à classer comme inhabituelle ou originale après plus d’un siècle au cours duquel le capitalisme a gardé la définition de Marx. 
Le retour au décompte de quatre «capitaux» devient nécessaire, sans quoi la fonction des apports des capitaux  négligés rend le dilemme économie/écologie incompréhensible, et surtout, ne permet pas d’expliquer que la «mondialisation» est une contrainte imposée par le «capital naturel», bien avant toute opportunité technique, financière ou humaine. La vertu de l’altruisme (ou solidarité) des citoyens du «village global» et l’hypothèse de l’hyperdémocratie, plus que des évocations utopiques sont des requêtes politiques obligatoires ou des contraintes non-techniques nécessaires à la «mondialisation», pour que la croissance durable dépasse l’image pour devenir réalité concrète.
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Organisations productives et capital humain.

Rinaldo C. Michelini et Philippe Coiffet

Sommaire

L’article se propose d’esquisser le rôle du capital humain dans le déploiement de la qualité de la vie. Ce rôle est ramené à la conviction que les individus ont la responsabilité de se frayer le chemin de leur bien-être, et que les moyens d’atteindre ce dernier dépendent de leur capacité à savoir exploiter les ressources de la terre de manière  efficace et clairvoyante. L’analyse comporte deux étapes:
■ celle se rapportant à l’âge industriel qui a amené certaines nations à devancer les autres mais qui est reconnue être à bout et ne pouvoir plus progresser sans nouveaux paradigmes;
■ celle qui a pour sujet l’âge cognitif, lequel pourrait assurer le changement de paradigmes nécessaire à la poursuite de la croissance, une fois utilisées les options de dématérialisation et de rematérialisation de l’économie.
La première étape est bien connue et s’inscrit dans les cadres sociaux, culturels, politiques et légaux qui sont les caractéristiques du monde européen. La discussion propose une interprétation non conventionnelle, utile pour en comprendre l’intérêt éphémère. La deuxième étape introduit des perspectives, toutes à dessiner, où les atouts sont constitués par les technologies informatiques dont les outils de la robotique opérative et instrumentale qui permettent de mettre à profit  ce qu’on nomme la vie artificielle et l’intelligence artificielle.
Introduction 
La révolution industrielle est un phénomène des temps récents caractérisant la culture européenne et produisant une  démarcation nette entre les nations relativement à leur richesse, de sorte que les pays se trouvant à la marge n’ont que très peu partagé l’essor donné par les nouveaux paradigmes de cette révolution. Tandis que les situations évoluaient, l’attention sur les bouleversements s’est plus concentrée  sur les poussées internes, très significatives, comme les enjeux de la lutte des classes, que sur les traits culturels qui ont marqué la révolution même. Le rôle tenu par le capital humain a toutefois été déterminant; le combat l’opposant au capital financier permet une description politique ayant de faibles liens avec les raisons d’être culturelles des changements.

L’analyse peut commencer par le terme «industrie», connu depuis toujours pour décrire le zèle et la diligence. Il devient l’ensemble des activités et des métiers qui produisent des richesses par la mise en œuvre des matières premières, transformées en produits utiles. Ainsi, une vertu proprement humaine se transforme en atelier de manufacture et organisation du travail. Pour les savants des temps révolus ce serait un abus de langage. On produit pour placer sur le marché la quantité la plus grande possible, c’est-à-dire à des prix compatibles avec le plus grand nombre d’acheteurs possible. La productivité industrielle autorise cette tactique qui consiste à prélever des ressources présentes dans la nature et à les transformer en objets utiles.

L’économie industrielle a permis de s’affranchir des rythmes des saisons et de la campagne qui maintenaient une humanité certaine à l’économie agricole. La révolution agricole, aux temps préhistoriques, a été la première action de l’homme pour modifier l’environnement, et la culture est le signe évident que l’artificiel permet de modifier la productivité naturelle, si l’on veut confiner celle-ci au niveau de la production spontanée (dans une économie de l’opportunisme). L’humanité a connu plusieurs révolutions agricoles indépendantes. La plus ancienne qui concerne le croissant fertile de la  Méditerranée au Proche Orient remonte à 8 000 ans avant J.C., avec des acteurs impliquant une pluralité de peuples (dont les fils de Noé: Sem, Cam et Japhet si on en croit la Bible). Mille ans plus tard, à l’autre bout d’Asie, la zone de la rivière Bleue d’abord, et puis celle de la rivière Jaune, plus au nord, ont donné des résultats non moins frappants. D’autres départs encore sont à signaler, chaque fois créant une fracture dans la qualité de vie des peuples «agricoles» par rapport à celle des groupes «nomades».

Les échanges entre cultures indépendantes ne sont arrivés que des milliers d’années plus tard. Le choix des animaux à domestiquer et des plantes à sélectionner a donné des résultats qui ont enrichi les peuples qui ont suivi, avec le cheval apprivoisé dans les plaines russes et les agrumes séparés dans les îles du Sud Asiatique; à nouveau, dans les temps modernes, la pomme de terre ou la tomate, avant le succès qui les a fait mets allemand ou italien, étaient des produits exotiques diabolisés par les conservateurs. Mais la révolution industrielle est bien plus récente, et lui attribuer un seul aboutissement en donne une vision simplifiée. L’âge industriel a certainement des traits originels diversifiés mais il a aussi des limites bien claires.
Les limites dépendent intrinsèquement de sa propre efficience. La productivité industrielle permet de mettre sur le marché des biens à prix avantageux afin de à créer l’opulence. Mais l’épanouissement consistant à remplacer sans cesse les objets, les matières premières sont transformées en déchets et pollution, sans que les processus naturels de régénération et d’assainissement puissent avoir eu le temps de prendre place. L’environnement est alors progressivement abîmé , avec bénéfice pour l’entreprise et les utilisateurs d’aujourd’hui, et dégât pour toute autre communauté, générations futures en premier lieu. Les analyses qui voient le démon dans les mécanismes de production artificielle de richesse ne laissent pas d’espace au progrès. Par rapport à la révolution agricole, les faits nouveaux sont:l’utilisation de ressources non renouvelables et la maîtrise par l’homme de l’efficience ou de l’efficacité. Ce sont ces deux éléments qui permettent et génèrent la productivité industrielle.

La révolution agricole, quel que soit le lieu de départ, a opéré sur des êtres vivants pour dresser les espèces domestiques. La sélection artificielle a créé un environnement civilisé en éliminant à bon escient les caractéristiques sauvages des animaux. Les résultats sont ahurissants; il est presque impossible de comprendre comment les indigènes d’Amérique ont pu sélectionner le maïs, céréale ayant la croissance la plus rapide, et dont la graine ou la semence ne se propage qu’en y apportant beaucoup de soin. Une révolution apparaît quand les peuples sont acculés dans des situations insurmontables. Le changement de paradigmes devient une nécessité sans laquelle le progrès ne peut se poursuivre. La révolution industrielle est une conversion bien plus aisée si on se borne à ne prendre en compte que les interactions avec le monde inanimé.

Or, il n’y a pas de doute que l’économie industrielle telle que nous la connaissons ne soit arrivée à bout de souffle. Les mouvements écologiques sont convaincants sur ce fait, mais n’indiquent pas de voie pour sortir de cette situation. Les réflexions qui suivent considèrent le capital humain comme le moteur du renouvellement et cherchent à brosser les raisons d’être de la révolution industrielle pour en justifier l’origine et en décrire des passages souhaitables vers un futur de croissance. En bref, la transition mène à une variation nette de paradigme, nommée «  révolution cognitive », pour les raisons indiquées ci-après. Il se peut qu’il s’agisse d’une nouvelle phase de la révolution industrielle, qui en garde les méthodes et modifie les matières premières, pour assurer leur réintégration aux stocks et l’assainissement de l’espace de la planète.

L’Age Industriel 
La révolution industrielle est un fait bien établi si on considère sa période et sa localisation. Les sciences sociales en ont étudié tous les aspects, puisque, pour sûr, le rôle joué par le capital humain est premier. Ici, le problème consiste à esquisser les caractéristiques qui en font le phénomène culturel européen. Une liste sommaire amène à considérer:

■ la réduction de la complexité, choisissant l’optimalité d’après des relations de causalité a priori; 

■ l’habitude de la conceptualisation, basée sur des taxonomies permettant d’extraire tout détail utile;

■ le recours à la logique des opposés, pour s’extraire de vérités  floues ou (pire) contradictoires;

■ le goût de l’abstraction conduisant jusqu’aux lois de la physique (et à l’organisation scientifique du travail);

■ l’attrait pour la compétition individuelle, les jeux d’ échelles et le gouvernement par la discussion;

■ le déploiement d’organisations industrielles basées sur l’efficacité des transformations minimalistes;

■ l’acceptation du libre marché pour simplifier la morale de la formation des valeurs d’échange.

 Rappelons quelques exemples, peut-être, simplistes. Le réductionnisme permet de dresser des modèles décrivant la réalité grâce à l’axiome que tout peut être analysé jusqu’aux constituants élémentaires. Il est l’équivalent de l’extraction d’un individu d’une communauté. Depuis Aristote, on est habitué à croire au principe d’identité: «A est A, indépendamment du contexte». Cela est douteux pour Confucius: la partie dépend de l’ensemble. Le savant Zhuangzi explique que “classifier et extraire le détail empêchent d’atteindre la véritable sagesse”. Donc, réduire la complexité est puéril parce que les liaisons de la partie avec le cadre sont éliminées et l’harmonie de l’ensemble est perdue.

L’attention au contexte est une vision lucide de qui observe le «devenir», car s’arrêter à l’instantané ne donne pas d’information (le dragon chinois est une image impressionante). L’européen s’en remet à l’«être». Toute expérience est imparfaite ; la réalité est bien établie (les idées de Platon), et il est sensé de décrire le monde extérieur par les lois (immuables) de la physique, basées sur l’analyse de causalité. Celle-ci respecte des méthodes bien établies:

■ le problème est défini par la liste des faits/idées à considérer incluant tous les détails significatifs;

■ les théories/procédures à utiliser sont déclarées, à partir d’hypothèses sélectionnées;

■ les méthodes/algorithmes des solutions sont décrits en spécifiant leur valence et leur applicabilité;

■ les résultats sont discutés en rejetant les conjectures alternatives parce que non pertinentes;

■ des commentaires sont ajoutés pour justifier la cohérence des raisonnements suivis.

Si le «devenir» est une réalité intrinsèque, la causalité ne mène pas loin, car tout le résultat doit s’inscrire dans les limites du cadre contingent. L’enseignement du Tao repousse les actions décrites en tant qu’infantiles. Au contraire, en Europe, l’étudiant apprend même l’histoire liant les faits aux causes d’origine, comme s’ils avaient  un rapport strict, au dehors d’alternatives possibles. Aujourd’hui, après l’effondrement des modèles de la mathématique financière, la sagesse du Tao est plus à apprécier que la philosophie d’Aristote.

Toutefois, la dualité Tao/Aristote, déportée des sciences physiques aux sciences humaines, donne des conclusions encore plus frappantes. Si l’on se déplace dans un espace en «devenir», il est plus avisé d’accepter le relativisme pour se façonner en respectant l’harmonie de l’ensemble. Mais si l’«être» est une hypothèse pragmatique, la conduite «active», se basant sur des enchaînements causals, est un choix conscient qui permet de bâtir sa propre fortune. La dualité Tao/Aristote génère donc les alternatives suivantes:

■ d’un côté les communautés, c’est-à-dire les personnes se regroupant en raison d’identités communes et de même appartenance civile; le comportement amical est le ciment et l’harmonie la principale requête;

■ d’un autre côté les entreprises, c’est-à-dire des compagnies de personnes apprêtées pour obtenir le but préfixé; la compétition crée le succès et les règles sociétales sont une recommandation nécessaire.

Avant la révolution industrielle, la position civile et économique des peuples de Chine était plus avancée que celle des peuples d’Europe. Les quelques remarques précédentes peuvent faire comprendre pourquoi le côté culturel donnait plus de chances aux retardataires. Pour l’éclosion, toutefois, il fallait avoir  conscience que les conditions courantes ne pouvaient se prolonger sans renouveau, mais la conduite «active» de compétition pouvait mener loin. Cela revient à dire que la révolution industrielle était un événement compatible avec les penchants culturels des peuples européens.
Productivité industrielle et société d’abondance 

 On reconnaît à Adam Smith d’avoir compris que la richesse par transformation manufacturière des matières premières était un puissant atout. Le « minimalisme » de la production en série est présent dans sa description d’une usine de fabrication d’aiguilles. L’organisation scientifique du travail trouva son théoricien en Frederic W. Taylor et sa consécration pratique avec Henry Ford. Au lieu d’artisans experts, l’usine était peuplée d’ouvriers embauchés sans qualification puisque leur travail était très simplifié à partir de la décomposition de l’assemblage des mécanismes en gestes élémentaires contrôlés par la vue et le doigté. L’atelier devient une fourmilière ou une ruche, où la programmation des actions est faite a priori pour que rien ne soit laissé à l’initiative personnelle.

La division des tâches correspond bien à l’axiome de réduction en constituants élémentaires. En même temps, l’aliénation du travail devient évidente par le dispositif qui consiste à isoler le processus décisionnel et à supprimer toute responsabilité créatrice. La marginalisation de la classe ouvrière est d’autant plus critique qu’au même moment, le progrès se bâtit sur les individualités. L’autonomie personnelle est, en contraste, un espoir apprécié, puisque:

■ chaque personne a des marques distinctives et elle met son orgueil dans le fait d’être distinguée par celles-ci;

■ chacun désire contrôler sa vie et se réjouit s’il peut conduire ou orienter celle d’autrui;

■ le succès est un objectif premier qui oblige à s’opposer aux concurrents et à surmonter les obstacles;

■ l’estime de soi est nécessaire et l’atteinte des objectifs est un motif d’honneur et de promotion;

■ les relations sociales entre égaux sont impératives en l’absence d’une hiérarchie de base objective;

■ les mêmes règles s’appliquent à tout le monde et seul le mérite est reconnu comme préséance.

Or, la productivité industrielle est fondée sur une organisation du travail qui permet d’atteindre des économies d’échelle (fabrication de masse) où tout est optimisé hors les processus. C’est seulement par cette voie que les produits mis sur le marché peuvent avoir un prix abordable pour beaucoup d’acheteurs tout en assurant le retour de l’investissement. La séquence soutient le cycle vertueux de la consommation où il faut  sans cesse remplacer les produits pour que les entreprises gagnent de l’argent (et embauchent de nouveaux travailleurs).

Le cycle de la société d’abondance est une invention de l’économie industrielle. Les reproches internes ont porté Karl Marx à allouer au prolétariat le rôle de justicier. La critique aboutit à la lutte des classes contre le «capitalisme» qui concentre tout dans le «financier», y compris les technologies et les matières premières directement achetées par les patrons, donc sans autonomie en tant que source de richesse à construire. Cette simplification a traversé plus de trois siècles en polarisant l’analyse des systèmes économiques sur les sujets sociopolitiques. Les solutions trouvées, bien connues, ont amené à établir:

■ des régimes communistes si le prolétariat exproprie les capitalistes et gère totalement les moyens de production par la propriété collective et la direction politique;

■ des social-démocraties s’il y a transfert de ressources vers les moins fortunés par des taxes progressives et un ensemble de mesures macro- et micro-économiques d’équilibrage.

Les deux systèmes visent à redonner au capital humain sa dignité. Le capital technique est le protagoniste parce que c’est bien par lui qu’on déploie les découvertes technologiques innovatrices et les grandes usines manufacturières. La plus-value reste, toutefois, implicite car le rôle des brevets est assez limité par rapport à celui joué par les investissements financiers. Le capital naturel est absolument oublié comme si l’accès aux matières premières pouvait être illimité, sans charge au delà  de les chercher et de les extraire, et comme si les déchets et polluants des transformations, utilisations et décharges étaient des problèmes extérieurs aux opérateurs industriels, à mettre simplement à la charge de tiers (y compris les générations à venir).

Ces brefs rappels montrent le succès de la société d’abondance basé sur la productivité industrielle, mais succès assorti de gros reproches sur la nécessaire prévoyance:

■ l’exploitation du capital humain lorsque l’organisation du travail réduit l’opérateur à une fonction de mécanisme et profite de la marginalisation sociale pour accaparer des profits spéculatifs;

■ l’exploitation du capital naturel lorsqu’on puise dans des stocks natifs et qu’ on rend ordures et pollution ; et on bénéficie de l’efficacité manufacturière pour exploiter les tiers à leur insu.

La première critique a été si forte pendant plus d’un siècle qu’elle est devenue une caractéristique saillante des temps modernes. La deuxième est apparue avec plus de deux siècles de retard quand la révolution industrielle s’est tellement répandue que ses effets sur l’écosystème ne pouvaient plus être ignorés. Le rôle joué par le capital humain ne se borne pas aux revendications de dignité sociale et économique et l’évolution de l’ « industrialisme » a déjà des marques distinctives qui méritent un rappel.
Individualisme, marché et autres traits 

La dualité Aristote/Tao mène à la liste de traits donnée plus haut. La culture européenne a des habitudes intellectuelles très fortes :
■ la conviction de la causalité qui culmine avec la croyance de l’absolu transcendant, jugé même nécessaire et suffisant par une preuve ontologique;

■ l’éducation à un style de vie où la confrontation avec les compétiteurs est  la routine, de sorte qu’il faut privilégier la protection assurée par des lois apportant l’égalité;

■ le penchant à l’individualisme qui utilise des caractéristiques socio-psychologiques où débat et rationalité sont des moyens de convaincre et de rejoindre la vérité ou la position dominante.

Ces mêmes traits sont beaucoup plus flous pour les chinois qui leur préfèrent le relativisme, l’harmonie et la médiation. La comparaison fait ressortir des éléments typiques de la culture du Tao :
■  le changement permanent: extraire un détail signifie ignorer la réalité, toujours en «devenir»;

■ la règle de contradiction: le mouvement permanent indique que contrastes, paradoxes, non-sens, etc., apparaissent continûment, puisque le bien et le mal, le vieux et le neuf, le faible et le fort, etc. sont  des propriétés partagées qui existent ensemble, et il est fallacieux d’en éliminer un côté;

■ la confiance holistique: en raison de la présence du changement et de la contradiction, rien ne peut être ôté du contexte; la «complexité» ne doit jamais être réduite, et les causes ne peuvent être univoques mais plurielles.
La caractérisation de la comparaison Aristot/Tao est simple, mais trois traits sont à retenir:

■ l’opposition «être/devenir» lorsque les modèles sont construits sur l’évidence empirique comme description du monde réel;

■ l’opposition «dialectique/dialectalisme», notamment quand on ne peut éliminer le doute et qu’une décision doit être prise;

■ l’opposition «compétition/équité», en particulier face aux mesures socioéconomiques réglant le succès personnel vis-à-vis du bien de la communauté.

La révolution industrielle a trouvé une orientation formidable confortée par les sciences (lois cohérentes de la physique) et les technologies (réductionnisme simplifiant). Si la «complexité» taoiste empêche d’élaborer des modèles et des lois, la conséquence en est que les relations quantitatives déduites de lois donc fausses ne peuvent être qu’incohérentes. Tout au long du XIXème siècle (et même à partir de Newton), la physique européenne a donné des modèles réputés fiables. La loi: F=ma (la force est le produit de la masse par l’accélération) permet de considérer l’abstraction de la masse m, intuitive ou non, mais réellement opérative. Si Einstein, au début du XXème siècle,  a proposé une masse variable, une variante de la loi, c’est qu’il utilise le principe de falsification pour mieux fonder ses abstractions théoriques. Mais alors, quelle est la valeur des lois de la physique? Est-on obligé de penser à la transcendance (aux idées hypostatiques)?

Pour les ingénieurs, ces questions philosophiques ne se posent guère. Peu importe si le cadre d’ Einstein est la «vérité»; croire que la vitesse de la lumière soit constante peut être contradictoire avec le principe de l’entropie (aussi bien que les modèles de Hamilton, intégrés en temps rétrograde). Il est possible que la falsification ne vaut que pour les observations présentes, mais la physique existe (et évolue) pour autant que le physicien la conçoit et la vérifie.

Les lois des communautés sociales méritent un discours semblable. La théorie de la valeur et la loi de l’offre et de la demande ont connu un grand intérêt comme si l’abstraction du libre marché pouvait régir les transactions comme une «vérité». Les variantes des social-démocraties tiennent compte de ce que la protection des moins favorisés est un impératif sociopolitique. Les variantes que l’éco-compatibilité va rendre nécessaires pour la sauvegarde de l’environnement nous éloignerons du libre marché. L’équilibre des prix ne pourra plus être instantané parce que la métrique pour évaluer la rentabilité des capitaux naturels est nécessairement  liée au bilan des emprunts, restitutions, pollutions et régénérations qui accompagne toute chaîne de distribution des produits.

Or il faut bien remarquer que la «complexité» assure une cohérence sage, et que le «réductionnisme» est une simplification puérile, mais la révolution industrielle aussi a déjà bravé des séries de conflits et subi plusieurs adaptations. Il est peut-être tôt pour dire que l’âge industriel doit complètement disparaître parce que le changement de paradigmes réclame un renouveau total.  
Dans la suite on donne un aperçu des alternatives déjà décelées et la section suivante esquisse une voie vers la révolution cognitive. Le changement de paradigmes, d’après ce qu’on peut aujourd’hui saisir, doit sûrement être total pour le capital technique (avec, comme ressort, des transformations basées sur la vie artificielle) et pour le capital naturel (avec un accroissement des ressources artificielles basé sur la génétique); il est moins marqué pour le capital humain (et le capital financier). Ainsi, les discussions qui vont suivre peuvent être interprétées de plusieurs manières.
Contradictions et recherche d’alternatives 
La deuxième moitié du XXème siècle a vu le déploiement des technologies robotiques et de l’usine intelligente. L’organisation scientifique du travail (de Taylor/Ford) est remplacée par l’organisation intelligente (de Taguci/Toyota). Les opérateurs en ligne sont des robots; l’homme n’est plus forcément vu comme un mécanisme. Ce changement était déjà acquis grâce à l’automatique qui avait permis une mécanisation avec les équipements spéciaux. La nouveauté est l’automatisation flexible (et l’économie de diversité des pièces), une alternative donnant une réponse adéquate aux besoins émergents:

■ le marché global permet la compétition sur l’espace domestique, avec des produits diversifiés et adaptés aux technologies sans cesse renouvelées;

■ la saturation de l’offre oblige à différencier les produits et à rechercher la satisfaction de l’acheteur à partir de ses désirs personnels, aussitôt captés;

■ l’évolution du capital humain s’exprime par la demande d’ une qualité de vie meilleure sans aliénation au rôle de machine répétitive;

■ la disponibilité d’équipements informatiques peut rendre les robots autonomes et programmables en tant que pièces maîtresses de l’ intelligente.

L’économie de l’éventail des produits est basée sur le fait qu’il ne suffit pas de fabriquer des produits avec un rapport performance/prix optimal, il faut les vendre pour qu’il y ait le retour de l’investissement. L’économie d’échelle est illusoire quand le marché refuse le produit. Un produit ne peut plus être conçu séparément de son mode fabrication, des process qu’il implique pour sa fabrication. L’optimisation obtenue par l’organisation scientifique se porte donc vers les méthodes de  conception simultanée produit-process. Elles adaptent l’offre à la requête du client et l’usine aux cycles de travail qui en sont la conséquence. L’intelligence est exploitée pour produire à fur et mesure de la demande.

Le changement est important et rend en partie trompeur le réductionnisme puisque les plans de charge sont prospectifs et dépendant des résultats à venir. On ne va pas ici reprendre les développements bien connus. Il est toutefois intéressant de rappeler les traits culturels affectant le capital humain, plus que les données techniques désormais acceptées.
 La façon dont on traite l’incertitude est efficace. La dispersion des mesures est décrite par la courbe de Gauss (si les écarts sont indépendants et non biaisés). Avec les phénomènes variables dans le temps, le traitement statistique a posteriori fait défaut. C’est la foi naïve dans les structures causales qui mène par exemple aux techniques du filtre de Kalman, avec l’hypothèse qu’on a affaire à des processus stochastiques de type Gauss-Markov. Les algorithmes sont auto-suffisants et génèrent des variables d’état et de covariance en utilisant la minimisation des écarts quadratiques ( entre ce qui est prévu et ce qui est constaté)
Ce type d’approche a été fructueuse pour calculer la trajectoire des capsules spatiales en temps réel ou pour les caméras qui filment la sortie des astronautes. 
Le choix arbitraire du modèle probabiliste a priori est remis en cause par les concepts des techniques floues. Les fonctions d’appartenance qui en sont les bases ne requièrent pas de validation a priori, pas plus que les inconsistances des théories (c’est à dire les propriétés asymptotiques). Le controle flou est opérationnel sans nécessiter de justification causale. On accepte alors l’idée qu’il n’y a pas démarcation nette entre vrai et faux, et le conditionnement de l’environnement donne des solutions a posteriori recevables. Les techniques floues sont bien utiles et on trouve au Japon plus qu’ailleurs nombre d’applications courantes.

La logique floue a contaminé plusieurs domaines du savoir. Les systèmes experts en sont un exemple. L’ordinateur utilise aussi des langages à objets (attributs, méthodes, croyance) qui donnent des résultats par l’exécution de procédures (au lieu d’algorithmes) codées en règles établies par un moteur d’inférence, telle que :
■ 
«si <antécédent> alors <conséquent>»
Cette approche rejoint le dialectalisme, puisque ce sont les situations, conditionnées par les contextes, qui sont propagées au lieu des états, à spécification absolue. L’opposition «dialectique/dialectalisme» mène ainsi à remarquer deux tendances:

■ celle de la pensée «active» qui opère dans un monde compétitif où chacun est auteur de son épanouissement;

■ celle de la pensée «holistique» qui agit sagement pour garder l’harmonie, en essayant d’accorder les contraires ou opposés.

La supériorité de l’un ou l’autre engagement n’est pas absolue. La productivité industrielle a démarré par l’organisation scientifique (réductionnisme). La productivité intelligente joue sur la coopération des travailleurs, partageant l’amélioration progressive des résultats, sans crainte de la complexité des mécanismes décisionnels. On peut donc dire que l’âge industriel peut s’accomplir de  plusieurs manières mais son évolution est un fait acquis. Si les paradigmes de l’«industrie» se trouvent dans la transformation des ressources matérielles en produits se terminant en déchets et pollution, les contradictions en terme de durabilité sont évidentes. Si les paradigmes sont rapportés à l’efficacité de l’organisation du travail, il s’en suit que le progrès a encore un futur, et cela se joue sur l’évolution du capital humain.
L’âge cognitif 
La révolution cognitive est une hypothèse entièrement à vérifier. Le seul point ferme est l’informatique et les changements qu’elle a produits. Ce terme dérive d’«information», du latin in+forma, se référant à la mise en forme des idées et du savoir. Les processus et résultats sont l’objet d’opérations sensibles, tombant sous les lois de l’entropie. Le lien sémantique avec formation montre que l’esprit doit être forgé aussi chez les humains, pour arriver à la connaissance des choses de la vie.

« Information » équivaut grosso modo à « notion ». Son élaboration dépend de l’«intelligence», donc de la capacité de choisir (inter+legere), ou d’établir des taxonomies entre les notions. L’évolution de l’univers est à l’origine de l’intelligence comme une discontinuité surprenante, de probabilité a priori très faible. L’intelligence classe les êtres vivants dans des rangs très différents, ce qui fait de l’homme une exception à expliquer, à partir du moment où la faculté intellectuelle (le génie) créant information, modèle l’existant et peut modifier l’ordre courant du monde par le choix des actions à accomplir.

L’informatique nous a amenés l’intelligence artificielle. Les raisonnements faits par la machine progressent via des algorithmes et des procédures, et les résultats sont accumulés dans des bases de données qui ont des limites matérielles encore inconnues. Comme l’information, l’intelligence est une partie ou repose sur le monde sensible; on ne peut pas séparer la donnée du support matériel. Pourtant, la théorie de l’évolution nous amène à relier les discontinuités «intelligence» et «vie». Cette dernière a permis la naissance de mécanismes autonomes pour l’assemblage ordonné de matière, puisant dans l’environnement les ressources dont elle a besoin (énergie et substances) et les transformant, pour autant que la vie continue à progresser. L’intelligence est un stade avancé de la vie de certains êtres. Les deux discontinuités considérées ensemble sont cohérentes. En d’autres termes, le monde sensible possède des mécanismes pour créer un ordre local sans que cela s’oppose au principe (global) de l’entropie.

La connaissance contient des notions sur les faits, les personnes, les choses, donnant lieu à l’intériorisation personnelle du savoir. Dans les théories courantes, la connaissance relève de l’ immatériel. Elle n’est donc pas sujette à l’entropie. Tout au contraire, sa croissance pourrait se poursuivre à des degrés inouïs en ajoutant sans cesse de nouvelles notions et théories. L’informatique nous fait entrevoir des perspectives alléchantes conduisant à la société de la connaissance, générant des entreprises de la connaissance et aboutissant à une économie de la connaissance. Les termes utilisés sont des abus de langage (comme cela a été le cas pour industrie autrefois), mais sont un moyen d’introduire la notion d’âge cognitif en tant qu’ effet de la révolution cognitive.

Dans le vocabulaire récent, on trouve une hiérarchie qui sépare information et connaissance. La première est vue sous une forme passive; la deuxième au contraire a un rôle actif avec une synergie quant à sa croissance. Cela mène à concevoir la connaissance en association avec des processus vitaux où les mécanismes autonomes d’accroissement sont intériorisés. Le cadre est à mettre en rapport avec les possibilités créées par la vie artificielle, en parallèle et sous contrôle de l’intelligence artificielle, pour diversifier les sources de matières premières utilisables.

Une hypothèse (optimiste) croit dans les possibles voies de progrès assurées par les technologies robotiques qui amèneraient à la révolution cognitive. D’après la définition de progrès qu’on s’est donnée, les ressources sont obtenues par l’intervention humaine, c’est-à-dire, par des transformations artificielles agissant sur les stocks du vivant (exploitation des fermes et élevage du bétail) et sur les réserves inanimées (manufacture industrielle). Les modifications artificielles (dues à la technique et au travail des individus) interviennent de sorte que la nature en subit le marquage anthropique de la civilisation. Avec la révolution cognitive, les technologies robotiques agissent à deux niveaux:

■ le niveau instrumental à l’aide de l’intelligence artificielle qui se manifeste par l’axiome de dématérialisation  de l’économie, laquelle augmente la plus value immatérielle à travers les transactions relationnelles des Technologies de l’Information et de la Communication ( TIC);

■ le niveau opératoire à l’aide de la vie artificielle qui s’appuie sur l’axiome de rematérialisation  de l’économie, laquelle  augmente (et diversifie) les réserves matérielles produites par la biomimétique et l’ingénierie génétique.

Le scénario reste encore entièrement à inventer. Dans ce qui suit on va adopter la ligne (moins traumatique) de la continuité en s’appuyant sur l’évolution du capital humain. Les options de la vie artificielle ne seront que des aperçus, puisque plus directement afférant aux domaines de l’innovation technologique.
Dématérialisation et société relationnelle 

En robotique, le niveau de l’intelligence artificielle poursuit les axiomes de l’ « industrialisme » vers la productivité grâce à l’organisation du travail pour transférer la plus grande plus-value possible aux ouvrages matériels par le truchement d’accroissements immatériels. Cela revient à une participation à l’objectif de dématérialiser la richesse créée, avec le déploiement d’activités auxiliaires et/ou intégratives pour les domaines traditionnels et le développement d’occupation de champs supplémentaires. Le cadre est celui de la société relationnelle qui voit le niveau d’échange de services dépasser celui de marchandises. Le côté immatériel de l’économie croît énormément: la fourniture de fonctions va remplacer celle d’objets possédés, mais en plus de nouvelles branches de culture et de distractions vont s’étendre.

La société relationnelle a des effets importants sur les chaînes de formation de la valeur:

■ le marché des TIC va suivre la logique économique en donnant une position centrale au capital technique avec le support du capital humain, plus que de celui du capital financier;

■ les infrastructures fournissant de la plus-value prennent de plus en plus d’importance car elles sont instrumentales pour l’échange des services et pour l’accumulation de richesse.

Ces modifications entraînent plusieurs conséquences, par exemple:

■ les processus de production favorisent la coopération dans la relation entrepreneur/travailleur;

■ le conflit entre connaissance d’entreprise et expertise personnelle s’impose comme un nouveau défi;

■ le bilan mesuré du capital naturel permet la surveillance et le contrôle continu de toute fourniture et de la pollution.

L’émergence du capital humain incite à l’exploitation synergique d’organisations en réseau qui se caractérisent par la présence de plusieurs pôles qui coopèrent, chacun d’eux ayant les compétences spécifiques permettant la progression du projet. La «complexité», déjà présente dans la gestion de  l’économie de gamme pour satisfaire les désirs particuliers de chaque client dans une demande d’achat instantanée , croît énormément pour maîtriser la livraison de services tout au long de la vie utile des produits. L’entreprise en réseau est une option qui va s’établir. Il s’agit d’un conglomérat de partenaires, qui, en rassemblant leurs capacités complémentaires, peuvent faire face à des livraisons diversifiées, chaque partenaire travaillant avec une efficacité optimale.

Le conglomérat peut rassembler des structures de sociétés indépendantes; l’intégration ne concerne qu’une ligne de fournitures. L’efficacité de l’ensemble dépend des synergies activées par l’alliance. Deux options sont courantes:

■ le réseau hiérarchique avec multiplicité du même savoir-faire dans des usines qui coopèrent et forment une alliance pour satisfaire les exigences du marché au fur et à mesure qu’elles surviennent;

■ le réseau homogène quand la structure est unifiée sans redondance d’usines, car la participation de chacun est nécessaire  pour fournir les prestations désirées par les acheteurs.

Aujourd’hui, les structures en réseau suivent deux schémas:

■ celui de l’entreprise déployée si le conglomérat intègre des fonctions diversifiées en fonction du projet;

■ celui de l’entreprise virtuelle, quand l’alliance unit des firmes qui gardent leur autonomie administrative.

L’entreprise déployée est considérée comme une réponse efficace dans le cas où la responsabilité des producteurs est engagée quant aux dégâts écologiques créés par tout produit mis sur le marché. L’entreprise virtuelle est un groupement possible pour bénéficier des avantage de l’alliance pour autant que chaque membre s’engage à satisfaire  les obligations relatives aux éco-services à pourvoir. 
Capital humain et plus-value intangible 

Les infrastructures informatiques sont les outils habilitant la société relationnelle. Le marché des services étant directement lié à la jouissance d’un bien ou à son remplacement par la délivrance des fonctions correspondantes, suit des routines traditionnelles. Une situation différente se pose avec ce qui concerne le côté immatériel des échanges, c’est-à-dire les biens intellectuels et spécialement le capital technique. Les découvertes sont de moins en moins le fait d’inventeurs individuels. De plus, l’innovation industrielle est le résultat d’une recherche structurée, à l’intérieur de laquelle il est bien difficile de distinguer l’apport du génie personnel de celui du travail d’équipe.

En sa phase initiale, la révolution industrielle a bâti la productivité sur le zèle de travailleurs qui étaient aisément remplaçables. La nouvelle phase (dans l’attente de la révolution cognitive) risque  d’établir une situation assez différente, avec du personnel qualifié qui peut devenir un facteur critique si, ayant accès au savoir faire d’une entreprise,ce personnel se déplace vers les concurrents ou crée une activité en compétition avec celle de l’entreprise. La deuxième moitié du XXème siècle a vu une anticipation de cette phase sous le nom de «new economy» avec la création d’entreprises dans l’informatique et dans la bio-ingénierie. On peut les caractériser par les éléments suivants:
■ l’innovation qui est liée au capital humain et se trouve assez peu affectée par l’apport en capital naturel;

■ le capital technique dont l’extension et l’intégration peuvent être critiques pour la fertilisation croisée;

■ l’activité atteignant sa rentabilité par des échanges de services avec l’extérieur de l’entreprise et par les vertus d’un réseau relationnel;

■ l’organisation s’appuyant sur la participation des opérateurs avec une répartition des personnes utiles (et des risques).

L’organisation intelligente du travail remplace complètement l’organisation scientifique. Le rôle central du capital humain est fondé sur la qualification personnelle et l’intégration des compétences. La chose intéressante est que le capital financier de départ peut être assez limité, alors que les quatre lignes innovation créative, fertilisation synergique, externalité relationnelle et complémentarité active doivent contrebalancer la criticité innovatrice,  l’opportunisme de carrière, la participation conflictuelle et la redondance des capacités. La flexibilité domine par son incidence sur le «devenir», et la recherche de l’optimum de l’«être» n’est qu’illusion passagère. La vision dynamique porte en soi la «complexité», alors que le réductionnisme reste aux marges.

La «nouvelle économie» a été le protagoniste de la bulle spéculative de la fin du XXème siècle. Parmi les raisons de l’apparition de cette bulle, il faut y compter l’évaluation des valeurs immatérielles (ou intangibles) qui ont vite altéré les bilans des sociétés. Un rappel synthétique mène à considérer quatre atouts (non seulement techniques) de cette « nouvelle économie »:

■ la capacité à structurer l’activité courante y compris le savoir faire entrepreneurial;

■ l’habileté pour affirmer sa marque, en créant la propre physionomie de produits innovateurs;

■ la possession dans l’établissement de réseaux synergétiques avec une offre de produits-services;

■ l’aptitude à innover dans les technologies et les connaissances pour devancer tous les concurrents. 
L’entrelacement du capital technique et du capital humain est si marqué que plusieurs analyses ont examiné les risques d’instabilité (comme pour tout système, en automatique, ayant des rétroactions). La capacité à l’innovation devient critique: si l’avance par rapport aux concurrents reste considérable, la marge des synergies offre la plus-value nécessaire pour alimenter la progression. La traditionnelle organisation industrielle tient sa stabilité du fait qu’établie sur la permanence structurelle de très grands investissements opérationnels, ils ne sont pas répétables sans gros capitaux financiers. La «nouvelle économie», toute projetée sur le «devenir», peut devenir rentable avec très peu d’immobilisations.

La bulle spéculative, toutefois, a éclaté bien avant. Il y a eu plusieurs raisons qui sont parties de la surévaluation des biens intangibles non-financiers reconnus au bilan, ce qui a créé des capitalisations fictives. Parmi les procédés utilisés, il faut mentionner celui du guidage actif (active steering). Il s’agit d’établir une liaison entre la stratégie d’entreprise et le capital coté au moyen de l’émission de titres convertibles basés sur la promesse de croissance. Cela permet de faire apparaître, dans le compte-rendu, la fortune en «devenir», non pas celle en l’«état». Il en résulte de gros avantages si les promesses sont réalisées, mais l’éclatement de la bulle si elles ne le sont pas. L’instabilité d’origine financière a, dans le passé récent, caché la criticité de l’entrelacement des capitaux technique et humain, lequel peut donner des effets bien plus graves quand on compare les salaires des opérateurs ayant  une expertise comparable dans les différentes parties du monde.
Robotique opérative et instrumentale 

La discussion, jusqu’à présent, a examiné les atouts fournis par l’informatique pour améliorer la productivité et pour créer de nouvelles opportunités. Tout cela revient à dématérialiser l’économie, donc, à garder en grande partie la pratique industrielle d’opérer sur des ressources inanimées, nettement enrichies des plus-values relationnelles. La révolution cognitive exige de rematérialiser l’économie, au fur et à mesure que les ressources non recouvrables sont utilisées. L’option se rattache aux axiomes de la révolution agricole, parce qu’ il agit sur les mécanismes du monde animé, et vise à exploiter la transformation biologique pour agrandir la disponibilité de stocks matériels.

Cette nouvelle discontinuité est nécessaire pour équilibrer le gaspillage et la pollution, en recourant au potentiel des «connaissances», c’est-à-dire aux mécanismes immatériels  qui donne ordre aux processus des organismes vivants. La vie est sûrement une réalité naturelle qui détourne la dégradation entropique des transformations terrestres grâce aux capacités d’auto-arrangement des organismes qui exploitent l’énergie de la biosphère (comme pour la chlorophylle dans la synthèse des arbres). L’idée qui suit a été bien exploitée par les peuples dès qu’on découvrit comment sélectionner et multiplier plantes et bétails. La loi de l’entropie ne cesse pas d’être valide au niveau de l’univers, mais, localement, la distribution des matériaux trouve des équilibres particuliers compatibles avec la croissance humaine.

Croire à la révolution cognitive présume que:
■ les événements singuliers de l’évolution telles que la vie et l’ intelligence ont leur raison d’être, que se soit le résultat d’une cause transcendante ou celui d’un déploiement intrinsèque;

■ l’homme, qui est l’arbitre de ses propres connaissances, interagit avec l’extérieur pour construire des équilibres particuliers et pour en améliorer l’anthropisme.

Le rapport de causalité n’est peut-être qu’illusion et l’histoire devient alors une succession d’instantanés non liés. La vision anthropique croit que les révolutions sont des conversions dues à des nécessités. L’humanité a subi plusieurs révolutions agricoles, et à présent elle peut faire la somme des options et découvertes  faites en différents endroits. L’environnement a été bouleversé par rapport à l’évolution sans l’homme, mais puisqu’il n’est guère possible de connaître beaucoup d’alternatives, il faut forcément se limiter à étudier ce qui se rapporte aux choix faisables. La révolution industrielle est une option très récente (et limitée). Il s’agit de s’affranchir des rythmes des transformations saisonnières et de produire des biens utiles à partir d’une productivité artificielle.

Dans ce cadre, la révolution cognitive est la conversion due à la nécessité de contrebalancer le gaspillage et la pollution, en étudiant les donnes de comportements envisageables. La vision anthropique nous dit que c’est toujours le savoir (connaissances, technologie, etc.) qui est à la base du progrès et de la civilisation. Or, la culture a été un vocable utilisé pour décrire un état intellectuel et une action agricole; l’industrie est une aptitude individuelle, convertie en arrangements productifs. Le capital humain se projette sur la réalité externe pour y apporter des effets anthropiques.

A présent, c’est au tour des robots, machines programmables douées d’autonomie et d’ intelligence: 

■ l’autonomie permet de programmer l’autoreproduction, c’est-à-dire d’envisager la vie artificielle;

■ l’intelligence assure la surveillance et le contrôle actifs avec une efficacité et une fiabilité artificielles.

L’autoreproduction des robots d’aujourd’hui conduit à la vie artificielle à partir d’un matériau :le silicium. L’intérêt courant est l’étude des mécanismes du raisonnement cognitif. Silicium et raisonnement permettent d’envisager la génération de matériaux (les robots qui se nourrissent de sable et soleil pour produire électricité et eau). Les mêmes principes peuvent s’appliquer au principe de la vie artificielle avec comme base le carbone, vie artificielle générée par l’ingénierie génétique. L’autonomie assure une reproduction à progression géométrique de clones utilisant les instructions de propagation de la vie; l’intelligence permet le monitoring des clades en garantissant leur conformité aux requêtes programmées.

La faculté cognitive équivaut à l’habileté dans la compréhension des données sensorielles et dans leurs classifications pour en faire apparaître les régularités, interconnections, inconsistances, etc. C’est donc par les potentiels de la connaissance et les manipulations artificielles sur les processus biologiques que les opérations de génération de ressources utiles et d’assainissement de l’environnement peuvent être menés à bon terme avec l’efficacité nécessaire (la progression géométrique de l’autoreproduction).
Conclusion 
La qualité de vie des hommes est strictement liée à la quantité de richesse employable, donc, aux ressources disponibles. Celles-ci sont sûrement repérables sur notre planète, grâce à l’apport du travail et des transformations artificielles dues à l’homme. La discussion précédente nous conduit à placer le capital humain comme facteur essentiel du progrès. Ces mêmes transformations, nécessaires pour le développement, ont des conséquences permanentes avec des retombées grandissantes sur l’environnement. L’anthropisme produit de tels enchaînements incessants qu’il est impossible de discerner sur Terre, un état naturel, comme si l’homme n’existait pas.

Les justifications qu’on a avancées  varient en fonction de la conception établie pour décrire notre monde. Une première scission se pose entre:

■ la vision statique de qui présume expérimenter pour déceler les attributs de l’être (série d’états);
■ la vision dynamique de qui accepte le devenir et se rend compte qu’il aperçoit des instantanés.

La construction d’un savoir scientifique apporte un grand avantage si la vision statique prédomine et si le goût pour l’abstraction conduit à saisir des lois (immuables) de la physique. Cela conduit à reconnaître plusieurs acceptations et déploiements en tant que conséquence: causalité, identité, logique des opposés, compétition, etc., qui ont des effets sur la façon dont le citoyen se positionne par rapport à ses organisations politiques, par rapport à sa vie sociale, non pas seulement par rapport à des théories et philosophies. A l’heure actuelle, le cadre des connaissances est loin de garantir des vérités transcendantes ( ce qu’on a cru aux anciens temps): le principe de falsification nous autorise à atteindre la certitude expérimentale, bâtie sur les preuves empiriques qu’on sait conduire.

Aujourd’hui, donc, les lois de la physique sont des expressions mnémoniques, utiles pour résumer certaines régularités constamment rencontrées. Toutefois, parmi celles-ci, le principe de l’entropie a une évidence empirique très élevée, et nous amène à reconnaître la direction privilégiée de toutes les transformations matérielles vers la dégradation et le chaos. La vision statique ne serait alors que la position puérile (et trompeuse) de qui croit pouvoir s’arrêter aux instantanés, sans tenir compte des cadres d’ensemble. En même temps, la biologie moderne apparaît fondée sur l’évolutionnisme qui indique aussi la direction privilégiée, cette fois, à partir de la loi de la sélection naturelle, par laquelle vont survivre et se multiplier les espèces les plus adaptées à l’environnement.

La sélection naturelle peut sûrement donner lieu à plusieurs interprétations. Elle est acceptée en tant que précepte absolu, qui ne se dément jamais, par les mouvements écologiques les plus stricts. Elle a été longtemps considérée comme la transposition en biologie de la compétition entre individus, pour assurer la victoire ou la survie du plus fort. On peut également la relativiser en la transposant en sélection artificielle, de sorte qu’elle  tombe parmi les options du principe anthropique, pour sciemment altérer l’environnement par le truchement de la vie artificielle.

Les considérations exposées dans l’article se prêtent à plusieurs interprétations. En général, le rôle du capital humain est associé au principe anthropique: chacun est l’artisan de sa fortune. Le côté artificiel est une nécessité du développement et l’homme est partie active pour créer sa qualité de vie. Les reflets sur les différents peuples ne sont pas sans valeur et les faits sociaux et culturels sont un conditionnement de première importance. Plus particulièrement, l’examen des paradigmes à la base de la révolution industrielle montrent toute une série d’attributs qui font comprendre pourquoi le monde européen en a plus vite exploité les opportunités.

La révolution cognitive est l’hypothèse qui poursuit la recherche de la croissance durable par le truchement de nouveaux paradigmes. Ses marques caractéristiques se rénovent: c’est l’heure de la «complexité» et de la «robotique». Mais aussi: c’est la fin du «réductionnisme» et, en particulier, du manque de visibilité sur les transformations manufacturières et sur les effets que les organisations productives laissent sur l’environnement. Le «détail» productivité n’est pas «véritable sagesse»; il donne, au contraire, la mesure de la vitesse d’avilissement de notre habitat. La sagesse requiert une approche toute différente de l’économie de la connaissance avec la double efficacité de la dématérialisation accompagnée de la plus-value informatique, et de la rematérialisation permettant un assainissement régénérateur.
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Gestion des ressources et capital naturel.

Rinaldo C. Michelini et Philippe Coiffet

Sommaire

Le rôle critique du capital naturel est un enjeu que l’on ne peut écarter et que l’homme doit prendre en compte pour que le bien-être ne disparaisse pas. Jusqu’à présent, l’insouciance par rapport aux stocks terrestres en voie d’épuisement et aux niveaux grandissants de contamination a été la règle implicite. L’analyse montre que l’application de cette règle n’est plus tenable et que des voies alternatives de création de ressources doivent être considérées:

■ la voie habituelle utilise la plus-value de la transformation agricole (avec stocks renouvelables) et industrielle (avec avilissement final des matières utilisées): les bilans restent inconnus;
■ la voie ouverte par les outils informatiques vise à une plus-value immatérielle pour dématérialiser l’économie et, en même temps, établir les bilans des consommations et des dégâts;
■ la voie à inventer avec la révolution cognitive aspire à rematérialiser l’économie par les outils robotiques contrôlant, à l’aide de l’intelligence artificielle, les procédés de vie artificielle.
La croissance durable n’est plus réalisable par les paradigmes industriels transformant les matières premières en pollution. L’informatique apporte un soulagement en créant la richesse avec une dégradation naturelle limitée et permet la transparence des effets engendrés. Elle est le démarrage pour le changement vers les paradigmes cognitifs, utilisant les mécanismes de la biomimétique pour recréer des ressources à la mesure des besoins des populations.

Introduction 
Le terme «capital naturel» a fait son apparition dans les temps récents, après la montée des mouvements écologiques. Auparavant, il était bien sûr clair que, pour produire quoi que ce soit, il fallait partir de matières premières, et que celles-ci étaient nécessairement à pourvoir. L’analyse pouvait scinder les ressources renouvelables (pour la plupart, les denrées agricoles), de celles non-renouvelables (les matières sorties des gisements). En plus, la vigilance classait les minéraux par importance et rareté, par nuisance et contamination de manipulation, et par utilisation et enlèvement. Les provisions, donc, sont une voie pour établir les coûts, et sont toujours appréciées comme un flux unidirectionnel se terminant quand elles sont laissées à la jouissance et à la responsabilité de l’acheteur de l’ouvrage.

L’approche est cohérente avec le concept de productivité industrielle définie sur la seule phase manufacturière, et avec le coût des provisions à établir comme balance offre/demande, sans autres charges. La taxation est amenée à suivre la même logique, avec la TVA, uniquement liée à la plus-value obtenue par les transformations. En réalité, l’approche fait pèche puisque:

■ les stocks des gisements sont finis et le marché va devenir fortement affecté par les résidus;

■ l’enlèvement a un coût qui ne doit pas être transféré à qui ne profite pas des produits vendus.

Ces remarques obligent à revoir les habitudes courantes. L’article choisit d’examiner successivement trois étapes:

■ l’émergence du «capital naturel» en tant que quantité autonome qui doit être utilisée au mieux; 

■ la responsabilité du cycle-de-vie par les producteurs pour tous les ouvrages transférés sur le marché;

■ les bases d’établissement d’une économie vertueuse avec l’équilibrage des ressources disponibles.

La première étape regarde le passé; elle permet de tracer les critères pour évaluer les économies de transformation qui sont à notre disposition. La deuxième montre les outils de l’informatique; elle témoigne que la visibilité du «capital naturel» est une prémisse critique de l’innovation. La troisième concerne l’avenir; elle suggère les cadres de perception de la croissance durable reliée à une métrique de gestion des ressources matérielles. L’examen esquissé présente une situation encore assez floue, où même le passé a dû être revu pour donner cohérence au rôle joué par le «capital naturel». Pour le présent, les idées tracées soulignent des options encore très peu partagées. Quant au futur, il s’agit de paris qui méritent d’être tenus pour espérer dans le futur.

Les économies de transformation 

Les hommes, après les périodes archaïques de pourvoyance opportuniste, ont expérimenté deux organisations d’interventions actives pour la production artificielle de ressources additionnelles:

■ l’économie agricole, avec la sélection de plantes et d’animaux pouvant assurer vivres, vêtements et aides en quantités et qualités meilleurs que ce que la nature sauvage donnait;

■ l’économie industrielle, pouvant assurer les biens utiles à la vie courante par la mise en œuvre d’outils et méthodes de transformation des matières premières.
Ces deux organisations de l’existence humaine sont le réultat de révolutions qui ont eu lieu quand la qualité de vie ne pouvait plus être propagée à cause des besoins croissants de la population et/ou de la pénurie imminente de ressources. Cette façon de progresser est caractéristique de l’humanité, et revient à dire que le bien-être est une conquête artificielle par rapport au rythme de production de biens utiles assuré par l’environnement. En effet, il n’est pas suffisant que les ressources existent, il faut qu’elles rentrent dans la disponibilité des individus aux lieux pratiques et aux temps profitables. Le choix d’humaniser l’environnement, avec des portions grandissantes de la planète sous  contrôle de personnes, permet de se programmer le futur de façon raisonnable si les interfaces sont fixées.

La vie sociale organisée est une nécessité qui apparaît de suite avec l’économie agricole. Cela a amené aux formes d’ordre politique (institution d’autorités, etc.) et économique (conduite de marché, etc.), qui ont forgé la civilisation. Les concepts de base en sont rappelés:

■ la civilisation est l’action ou le processus de progression culturelle, qui, typiquement, entraîne la croissance des marchandises et des connaissances; elle s’oppose à la sauvagerie, c’est-à-dire à l’absence de règles;

■ la culture est le résultat de l’activité humaine pour améliorer l’environnement (agriculture, etc.) et pour enrichir les personnes (éducation, etc.); elle donne une mesure de la civilisation et de l’idée de progrès par les pratiques artificielles.

■ l’écologie est la branche de la biologie qui se rapporte aux habitudes et conduites des organismes vivants en relation avec leur habitat (oicos+logos); l’interprétation récente présume l’existence d’ une liaison spontanée avec l’environnement à ne pas modifier artificiellement par l’homme;

■ l’économie concerne la gestion des ressources et activités d’une communauté (oicos+nomein); les systèmes économiques scrutent la manière de gérer la richesse d’une nation, d’une société, etc., par rapport à son arrangement interne.

Le mot oicos c’est la maison et l’ordonnance de la communauté qui l’habite. Les ressources sont une partie de l’environnement. La civilisation interagit pour en faire profiter les hommes; l’écologie établit des limites pour que les liens originels (spontanés) ne soient pas compromis. L’opposition entre cultivé et sauvage est à revoir et la notion de progrès n’est plus claire. Le dilemme écologie/économie met en discussion les définitions de culture/civilisation acceptées jusqu’à aujourd’hui.

Comment créer des bénéfices par les stocks natifs 

Les provisions naturelles sont à classer en deux groupes:

■ les dépôts inanimés, permettant d’extraire les minéraux utiles pour les ouvrages manufacturiers;

■ les réserves animées ou vivantes permettant la sélection des plantes/animaux pour l’exploitation agricole.

Pour en tirer bénéfice, les stocks natifs doivent être totalement modifiés. La sélection artificielle des espèces végétales et animales a été un processus qui a commencé aux temps préhistoriques et qui a escorté les hommes jusqu’à nos jours où le «natif» (non modifié) est nettement résiduel. L’activité agricole aboutit à des rendements productifs non comparables à ceux des cycles naturels, altérant le lien spontané avec l’environnement par des interventions très performantes. Les temps récents nous ont habitué à l’agriculture industrielle, extensive et mécanisée, avec grand emploi d’engrais chimiques et recours aux pesticides et aux anticryptogamiques.

La situation évolue vers la présence d’organismes modifiés génétiquement afin d’avoir des variétés aux caractéristiques particulièrement intéressantes après manipulation conduisant à une sélection des semences. Ces dérives se retrouvent dans le domaine animal, avec des clades pilotés et la répétition de clones pour obtenir des exemplaires plus performants et à efficacité plus élevée. De cette manière, la productivité paysanne s’accroît et l’agriculture offre la possibilité de nourrir une population terrestre en continuelle croissance.

L’altération de l’environnement a subi une accélération évidente dans les pays industrialisés. Le changement a des conséquences à plusieurs nivaux, telles que:

■ le déploiement de l’urbanisme concentrant les citoyens sur les activités secondaires et tertiaires;

■ la stabilisation des cultures, moins affectées par les situations climatiques et saisonnières.

La détérioration de l’environnement est, toutefois, fortement engendrée par les transformations manufacturières. Celles-ci, alimentées par les matières premières, typiquement extraites des mines, mettent sur le marché leurs produits avec un contrôle qui se termine à l’instant de la vente. Après quoi il n’y plus aucun intérêt à contrôler ce qui se passe. A la fin de leur vie, les objets sont jetés à la voirie; en cours de vie, il faut les entretenir, souvent avec un apport auxiliaire en matériaux et en énergie.

Les bénéfices obtenus par les stocks natifs se trouvent dopés pour au moins deux raisons:

■ le gain commercial établi à l’instant de la vente, par des transactions qui se bornent à maximiser le profit du vendeur en offrant quelque bien intéressant pour l’acheteur;

■ le manque d’obligations de ces deux parties sur ce qui affecte les stocks des matériaux durant et après leurs usage, tout préjudice étant transféré à un tiers (qui n’y trouve ni profit ni avantage).

En fait, la terre ne garantit que des réserves matérielles finies; celles-ci sont transformées en objets et puis en déchets avec utilisation d’une énergie artificielle; le tout augmente l’entropie, et surtout, accroît la pollution, même dans les effets à court terme. L’avantage d’assurer une productivité entièrement contrôlée par l’homme se paye par des dommages irréversibles qui se cumulent en relation directe avec les profits obtenus.

En conclusion, les bénéfices tirés par les hommes à partir des stocks natifs reviennent à:

■ des modifications à long terme de l’environnement qui ont conduit à une croissance limitée, tout au moins tant qu’on s’est limité aux rythmes saisonniers de l’agriculture;

■ des altérations irréversibles avec épuisement des sources et contamination sans assainissement spontané possible à partir du moment où la productivité industrielle a autorisé une croissance accélérée.

L’analyse est fortement simplifiée, mais les résultats esquissés sont largement acceptés.

Exploitation et renouvellement des ressources 

Pour parler de croissance durable il faut inventer des moyens d’exploitation des ressources qui assurent suffisamment de biens pour la population de la terre et qui renouvellent  continument les stocks utilisables. La tâche s’avère impossible si l’on croit à la loi de l’entropie qui amène les systèmes matériels vers le chaos indifférencié. L’objectif doit être reformulé en considérant l’horizon historique de l’aventure humaine (ceci n’est pas grande chose comparé à la durée de la préhistoire et tout à fait minime à l’échelle cosmologique).

La tâche est toutefois fort difficile, pour trois raisons:

■ la surpopulation: la croissance des populations suit un rythme exponentiel;

■ la surconsommation: les matières premières approchent du stade de l’épuisement;

■ la surpollution: la contamination terrestre a des effets cumulatifs.

L’absence de discrimination dans la limitation de l’activité humaine entraîne une décroissance plus ou moins prononcée. La diminution de la qualité de la vie est en tout cas à craindre si les peuples continuent à croître aux rythmes actuels. La création de richesse, parmi les voies possibles, doit forcement s’adresser:

■ aux réserves inanimées: l’idée centrale va être la logistique inverse en mettant en avant des objectifs de récupération, réutilisation et recyclage qui doivent désormais être partie intégrante de toute fourniture;

■ aux ressources animées ou du vivant: l’innovation doit amener à utiliser les processus de la biologie pour obtenir des mécanismes de création d’ordre local donnant sursis à l’action de l’entropie terrestre.

Jusqu’à présent, l’industrie s’est efforcée de diversifier les sources d’approvisionnement (après les combustibles fossiles, la fission nucléaire dans l’attente de la fusion atomique). Un discours sérieux doit prêter attention à l’utilisation de l’énergie extraterrestre (le soleil), directement (conversion photonique et thermique etc.), et indirectement (soutien énergétique aux processus biologiques, etc.). L’estimation des horizons n’est pas facile. La croissance durable est donc soumise à un double défi:

■ l’existence (et l’accessibilité) de stocks natifs suffisamment amples et diversifiés;

■ la capacité de créer des stocks nouveaux à partir d’une régénération et d’un ordonnancement.

Le second défi est une éventualité encore lointaine des technologies industrielles quand on la définit comme une mise en oeuvre des idées de la «biomimétique». Le premier est un choix récent de l’UE, non sans incompréhension et manque de généralité. En ce moment, ces défis sont même plutôt négligés, car, en temps de crise, les préoccupations se concentrent sur les problèmes immédiats  et les gros problèmes sont malheureusement délaissés.

Les objectifs de l’UE concernant la logistique inverse incluent la responsabilité étendue des producteurs, limitée toutefois, à  celle de certains biens durables à large impact:

■ les automobiles [elv, end-of-life vehicles];

■ les appareils électriques et électroniques [weee, waste electrical-electronic equipments].

Dans les deux cas, depuis 2007, il y a obligation du constructeur au retrait des biens usagés, et des objectifs très stricts fixent les performances de la logistique inverse à atteindre sur la totalité de ce qui a été mis sur le marché. Les objectifs de l’UE sont avant tout orientés vers la protection de l’environnement des déchets, et ensuite  vers la réduction du pillage des matières premières. La logistique inverse totale est l’obligation prise par les responsables pour pouvoir mettre sur le marché un produit qui inclut le coût de traitement de l’usage de ce produit comme partie intégrante de l’activité manufacturière.

Ceci est un changement profond d’époque pour les entreprises habituées à compter leurs profits à l’instant de la vente, sans aucun souci de ce que les choix à la conception comportent des données  écologiques. Pour l’instant, la responsabilité étendue ne concerne que les biens durables susmentionnés ;  les directives de l’UE souffrent d’un manque de généralité. La plus grande partie des biens de grande consommation (vêtements, etc.) qui contribuent massivement aux déchets, est oubliée, ce qui crée une distorsion du marché. Toutefois, il fallait commencer, et ce départ constitue l’exemple qu’il faudra suivre dans la même logique.
La logistique inverse totale, quoique limitée aux domaines susmentionnés, n’a pas de rentrée économique. Jusqu’à présent, le cycle inverse existe pour des sous-ensembles de pièces et dans d’autres rares cas. Un traitement systématique requiert des instruments de soutien pour subventionner la chaîne rétrograde par la chaîne directe. Mais alors, la carence de généralité apparaît clairement là aussi car il n’y a pas de métrique qui puisse évaluer les effets écologiques obtenus. Les instruments de soutien se bornent à:

■ la taxation des matériaux vierges, à percevoir lors de l’approvisionnement en tenant compte des éco-dommages;

■ la taxation des déchets produits qui doit équilibrer les coûts de traitement/assainissement;

■ la subvention des matériaux recyclés sous forme de bonus pour l’achat de produits (partiellement) récupérés;

■ le système «dépôt/subsidiarité» avec payement à une agence étatisée chargée de la logistique inverse;

■ le système du «remboursement des frais» avec un intermédiaire réglant les coûts du traitement/assainissement;

■ le système du «retrait des biens usagés» et intériorisation de la logistique inverse par le constructeur.

Les trois premiers instruments sont  non spécifiques: ils sont assez simples, avec des désavantages lors qu’on les transforme en impôts génériques, grevant  le revenu plus que la consommation. Le dernier est plus spécifique de la politique de l’UE: il a l’inconvénient de réclamer une entreprise déployée, avec un service couvrant la logistique inverse. L’UE accepte des solutions par l’intermédiaire, en quelque sorte, d’entreprises virtuelles. C’est le cas en Suède où le problème est pris en charge par une agence gouvernementale, ou aux Pays-Bas par une fondation qui groupe les constructeurs/importateurs des secteurs intéressés.

L’économie de l’informatique 

Les conséquences de l’économie manufacturière en termes d’écologie sont à présent manifestes et des mesures de sauvegarde commencent à conditionner l’activité entrepreneuriale. Le rôle explicite à réserver au «capital naturel» se traduit en actions instrumentales immédiates, la plupart basées sur les technologies informatiques, et en démarches opératives requérant innovation, pour créer des stocks nouveaux et assurer l’assainissement par le truchement de technologies du futur.

A l’heure actuelle, les technologies informatiques jouent un double rôle:

■ orienter les fournitures vers une plus-value immatérielle prépondérante;

■ assurer la visibilité des taux de consommation et de contamination générés.

Les bénéfices écologiques sont indirects: ils viennent de la «dématérialisation» de l’économie et de la création de perception des dégâts générés parce que «un homme averti en vaut deux». Le point de départ est la responsabilité étendue des producteurs qui sont tenus de répondre de leurs ouvrages (après le point de vente) tout au long de leur vie utile et du retrait de l’usagé. Cela amène à:

■ la conception de cycle de vie en portant attention aux éco-performances et à la logistique inverse;

■ la gestion de produits-services avec une couverture totale de l’éco-consistance des produits.

Les instruments informatiques permettent de prendre en compte les deux points précédents dans l’ extension des phases de  conception et de déploiement de fonctions nouvelles tout au long de la vie utile des produits et après le retrait des objets mis sur le marché. La conception d’un produit industriel est sûrement une tâche du fabricant. Sa responsabilité n’est aucunement arrêtée au point de vente parce que c’est la jouissance légale du produit qui en détermine la valeur (et la satisfaction de l’acheteur). Mais la légalité dépend de ses caractéristiques de protection de l’environnement. Celles-ci sont fixées par les constructeurs ; elles jouent fonction de sauvegarde des tiers et ne peuvent être objet de dérogation pour l’avantage des deux seules parties (acheteur et vendeur) en cause.

L’ éco-consistance des produits va rassembler des tâches réclamant plusieurs fonctions qu’on peut utilement regrouper en deux classes:

■ les tâches des consommateurs: les producteurs et les utilisateurs tirent les bénéfices du «capital naturel» engagé; cet emprunt légal requiert que les tiers n’aient pas de dommage ou qu’ils soient dédommagés selon les dispositions des lois en vigueur;

■ les tâches des contrôleurs: la protection des tiers est le rôle des autorités gouvernementales; le respect de la loi implique la surveillance et le contrôle des éco-balances et la collection des éco-charges à satisfaire à l’aide d’ organismes techniques indépendants et certifiés.

Par rapport aux coutumes courantes, les règles susmentionnées font apparaître une seule classe de consommateurs puisque, dans le prélèvement du «capital naturel», le rôle dominant appartient à celui qui fait les choix techniques. Ces choix garantissent la meilleure ou la pire qualité écologique des produits. Se borner à nommer consommateurs les usagers est une limitation trompeuse. De plus,  les contrôleurs englobent, au delà des agences d’Etat qui fixent les règles et métriques légales,  les organismes (privés), qui doivent assurer le suivi des produits-services délivrés, garantissant la visibilité à l’emploi du «capital naturel». Les deux classes de fonctions trouvent une aide précieuse dans les instruments de l’informatique, et on en donne maintenant quelques aperçus.
Conception intégrée pour l’éco-conservation 

L’économie de gamme introduit à la qualité perçue par l’acheteur et aux performances mises en œuvre par les produits. La première étape de cette économie a été l’ingénierie simultanée et la conception intégrée produit-procédé par laquelle la manufacture pouvait être orientée vers des objets personnalisés à diffuser pour autant que le marché les absorbe. L’axiome de Taguci dit qu’à l’intérieur de l’usine il n’y a que des coûts , et que le retour de l’investissement n’existe qu’ après la vente. L’étape témoigne de la fin de l’organisation scientifique du travail en montrant que l’optimisation est trompeuse si le contexte (le marché réel) ne suit pas. Le passage à l’organisation intelligente du travail n’est toutefois pas réalisable sans passer par la complexité de l’ingénierie simultanée.

La deuxième étape nous amène à rejoindre la personnalisation des objets, avec l’éco-consistance de leur usage. La satisfaction du client ne doit jamais constituer un dommage aux tiers. Cette étape conduit vers des conditions définies: simples si la responsabilité du constructeur se termine au point de vente; difficiles quand la responsabilité du constructeur est étendue au cycle de vie. La troisième étape se profile quand la structure entrepreneuriale se déploie pour fournir des produits-services en adaptant son établissement et ses services opérationnels à ce qu’exige le produit à chaque instant.
Aujourd’hui, ces trois étapes sont techniquement claires, mais la troisième est loin d’être établie avec généralité. La politique de l’UE, néanmoins, va dans la direction de la responsabilité étendue des constructeurs. Cela signifie qu’au niveau de la conception, les spécifications techniques des trois étapes doivent exister. C’est-à-dire qu’un produit ne peut plus être livré sans son cahier des charges contenant les caractéristiques de fonctionnement, de règlements et de maintenance. Cela implique la présence des instructions détaillées pour les révisions périodiques et extraordinaires, les prescriptions de réglage et les éco-achèvements à garantir. L’ensemble se résume en documents qui font partie intégrante de tout produit:

■ PLM, product lifecycle management, instrument pour spécifier les donnés techniques d’un produit lors qu’il se déplace dans le temps: pourvoyance des matériaux, opérations en cours de vie, tests de fonctionnement, critères de maintenance, prescription d’assainissement, etc.;

■ RL-PLM, reverse logistic PLM, instrument pour spécifier les données techniques pour le retrait, le désassemblage, le recyclage, le remontage, etc.;

■ SE-PLM, service engineering PLM, instrument pour spécifier les données techniques des diverses actions nécessaires pour le fonctionnement du produit en accord avec sa vocation.

La conception intégrée incluant le cycle de vie est une activité de routine à laquelle on ne peut pas déroger lors que les éco-charges et éco-taxes deviennent obligatoires. Dans ce but, les assistances par ordinateur doivent évoluer pour permettre d’y inclure deux soutiens informatiques:

■ les auxiliaires pour la modélisation et la simulation du comportement dynamique du produit en cours de vie;

■ la base des données produit-procédé-environnement-entreprise, concernant les spécifications des provisions.

Les auxiliaires modélisation/simulation, AM/S, sont objet de projets de développement de grande envergure qui suggèrent la mise en œuvre de super-modèles modulaires, pour pouvoir passer d’un détail à l’autre, suivant les nécessités instantanées de l’étude. Les options de base incluent:

■ la référence unifiée pour le produit-service: cela revient à fédérer les instruments PLM, RL-PLM et SE-PLM;

■ la gestion intégrée des données: les modèles sont paramétriques, et tout changement est propagé en gardant la cohérence;

■ la distribution flexible de l’opérabilité: la communication entre module est robuste, et le travail en équipe est collaboratif;

■ la structure modulaire plug-and-play: les modules sont aisément ajoutés à l’aide d’interfaces auto-adaptatives;

■ la connectivité totale: les opérateurs ont accès à travers des masques et des priorités sans lacunes, suivant les autorisations consenties;

■ la transparence des fonctions d’entreprise: les actions des services (ou des partenaires)  sont visibles par la totalité des collaborateurs.

La liste donne des exemples d’utilités potentielles sans en discuter les détails. La base de données produit-procédé-environnement-entreprise, 2P2E, collecte les informations spécifiant les étapes analysées plus haut:

■ produit: outils CAO pour la spécification du produit en exercice compte tenu des performances;

■ procédé: outils CAO pour améliorer la fabrication et les ventes au moyen de l’ingénierie simultanée;

■ environnement: outils pour établir les services de réglage/maintenance et de retrait des produits;

■ entreprise: outils pour ajuster les services/partenaires à partir des fournitures à pourvoir.

L’intégration environnement-entreprise, 2E, suit, en quelque mesure, la philosophie la plus traditionnelle du produit-procédé, 2P. Il s’agit d’adapter les fonctions d’entreprise aux éco-services émergents aux cours des provisions en fonction de la responsabilité étendue du constructeur.

Entreprise déployée et gestion des ressources 

Pour entrevoir ce que pourrait être l’avenir, il est utile de considérer les faits suivants:

■ la pénurie de ressources matérielles accessibles en abondance et sans réglementation politique;

■ la pollution croissante de l’environnement avec criticité des conditions de vie individuelle;

■ la disponibilité des moyens informatiques, en particulier des infrastructures de communication;

■ la poussée des lois (notamment les directives UE) vers la responsabilité étendue des constructeurs.

Pour faire face aux tâches imposées par la loi, la solution suggérée par les technologies revient à mettre en oeuvre l’«entreprise déployée», c’est-à-dire une organisation entrepreneuriale qui connecte les divisions (ou services) de fabrication avec celles de service pour assurer l’élaboration et la fourniture de produits-services en garantissant leur éco-conformité pour leur utilisation et leur retrait en fin de vie. Cette définition n’est pas générale et choisie ici à titre illustratif.
L’entreprise déployée est typiquement une organisation en réseau: elle est constituée de nœuds et de connections en adaptation continuelle pour accomplir les tâches quand le marché le demande. Le retour de l’investissement dépend du choix des nœuds (divisions opérationnelles) au groupement renouvelé et des fonctions établies pour la réalisation des produits. L’assemblage d’une entreprise déployée est la conséquence de l’intégration des seules fonctions utiles: la redondance d’options est un fardeau qui se paye en amplification de coûts. L’organisation entrepreneuriale en réseau est facilitée par l’existence d’un «marché de sections/usines» à partir duquel les fonctions utiles peuvent être sélectionnées et réunies à chaque occasion où la nécessité s’en fait sentir.

La construction d’une organisation en réseau peut suivre différents chemins et aboutir à des nivaux d’intégration divers. Les chemins usuels comportent:

■ la coopération pour un projet: une série de firmes indépendantes se réunissent, chacune apportant  ses technologies et son expertise;

■ l’assemblage « d’en bas »: (typiquement) certaines firmes de service se proposent pour les opérations d’entretien/mise en conformité sans lesquelles la jouissance d’un bien est illégale;

■ l’intégration « d’en haut »: les firmes manufacturières évoluent en englobant des fonctions-services afin de devenir des prestataires globaux.

Ces chemins profitent de l’activité d’intermédiaires (agences ou brokers) agissant sur le marché des sections/usines, pour collationner offres et  demandes et bâtir un réseau approprié. Pour les  niveaux d’intégration on peut  dénombrer:

■ les entreprises concurrentes qui s’agrégent sur un projet qui dépasse les forces d’une seule firme ( des exemples typiques se trouvent dans les domaines aéronautiques);

■ les entreprises virtuelles s’assemblant pour concevoir et fournir des produits complexes, dont les apports sont rendus nécessaires par des règlementations impératives;

■ les entreprises déployées, se bâtissant sur la diversification de fonctions garantissant les services sur le cycle de vie et le retrait des biens en respectant les éco-obligations.

Le premier niveau ne s’engage pas au delà du point de vente et a une motivation surtout économique. Les suivants ont une finalité écologique et sont des exemples d’intégration, « d’en bas » ou « d’en haut », les deux étant appariés dans les démarches pour la gestion des ressources aux fins d’en contenir la déchéance et les dommages induits. L’entreprise virtuelle est une organisation factuelle qui rend possible l’exploitation des prérogatives des réseaux pour profiter de la conception tenant compte du cycle de vie et des instruments qui l’accompagne tels que PLM, RL-PLM et SE-PLM. L’entreprise déployée  est une évolution cohérente de la précédente qui vise à établir la meilleure productivité du «capital naturel» après intégration des fonctions d’entreprise dans la mesure des charges rencontrées au cours de l’élaboration des produits-services à fournir.

A présent, les entreprises manufacturières se situent à l’étape de l’intégration produit-procédé, pour traquer les goûts personnels d’autant d’acheteurs que possible. L’addition à la conception de la fonction «gestion des ressources» mène à l’intégration produit-procédé-environnement pour faire face aux règlements de protection de l’environnement. Cette étape rend aisé la formation d’entreprises virtuelles, en particulier avec le soutien d’agences gouvernementales et/ou l’aide d’intermédiaires agissant sur un «marché de sections/usines» suffisamment évolué.

L’intégration produit-procédé-environnement-entreprise, 2P2E,conduit à l’entreprise déployée où on équilibre les externalités (caractéristiques des produits postulées par le marché et éco-requêtes imposées par la loi) par rapport aux internalités (systèmes de production et fonctions d’entreprise). Alors, l’efficacité devient un symptôme de l’état sur lequel il est possible d’intervenir en adaptant les divisions opérationnelles; la «gestion des ressources» peut mettre en oeuvre les instruments PLM, RL-PLM et SE-PLM pour agir en même temps sur les internalités et sur les externalités en généralisant les règles de l’ingénierie simultanée pour atteindre des économies de gamme avancées.

La Révolution Cognitive 

Le terme «nature» donne lieu, aujourd’hui, à divers malentendus. Si l’on reste à l’interprétation préférée par les mouvements écologiques, le strict naturel présumerait une liaison spontanée avec l’environnement qui ne doit pas être modifiée artificiellement. Dans la notion de «capital naturel» cela n’est absolument pas le cas: il s’agit d’un apport qu’il faut mettre à l’œuvre pour qu’il donne des bénéfices. Les modifications artificielles sont le moyen par lequel l’homme arrive à augmenter la richesse à sa disposition et à améliorer sa qualité de vie. Comme pour toute forme de capital, il faut tenir bien distinct l’apport de base par rapport aux intérêts encourus. Le bien-être stable est lié aux revenus ou gains; si l’on puise dans le capital courant, notre futur (et celui de nos descendants) ne peut pas être meilleur, à moins que les montants de base puissent bénéficier d’intégrations ou de contributions par des découvertes qui en amplifient la valeur.

Le recours à la locution «capital naturel», de ce fait, signifie que:

■ il faut surveiller et contrôler les stocks utilisables et se doter d’une métrique pour évaluer gains et pertes;

■ il est admis que l’homme intervienne pour tirer les fruits de la «nature» par des procédés artificiels.

Quoi que ces actions apparaissent raisonnables, elles sont à vérifier. La deuxième conduit à spécifier le «capital technique», responsable des changements artificiels qui ajoutent de la valeur aux stocks natifs (d’où les économies de transformations). Les changements peuvent même subir des accélérations brusques, nommées révolutions. La première action est toute à inventer: les stocks naturels sont objets d’analyse et d’évaluation localisées, mais il n’y a pas de traitement cohérent d’envergure générale et d’estimation systématique.

En ce moment, il y a lieu de croire que l’économie industrielle, telle que nous la connaissons, ne peut guère assurer une croissance durable: les processus extraient du «capital naturel» et redonnent des  déchets et de la pollution. Les bilans quantitatifs sont discutés, mais la tendance ne l’est pas. Les brèves remarques qui suivent introduisent la discussion sur les manières de s’ en sortir en se basant sur les deux actions: surveillance/contrôle et évaluation des mouvements du «capital naturel» d’une part : et esquisse de la révolution cognitive, pour agrandir les stocks de matériaux utilisables, d’autre part. Le tout est un défi pour l’avenir et seulement des pensées très introductives sont proposées.

Monitoring des stocks et de l’environnement 

La transparence du «capital naturel» associé à des gains ou pertes annexes s’acquiert lorsque:

■ le coût des matériaux prend en compte l’équilibre retrait/dépôt en laissant à la charge des  consommateurs (producteurs et utilisateurs) tous les problèmes rencontrés dans toute détérioration;

■ le surveillance/contrôle durant le  cycle de vie (de l’acquisition des matériaux au traitement du produit usagé) est fait par un office autorisé, en position de tiers par rapport aux consommateurs;

■ la métrique d’évaluation est établie par des agences gouvernementales, d’après une métrologie légale ayant une validité supranationale;

■ la responsabilité étendue des producteurs les oblige à répondre en première ligne, ce qui accroit la compétition sur la conception du cycle de vie.

Dans la pratique, ces résultats s’obtiennent en utilisant des organisations en réseau qui relient les entreprises déployées (ou virtuelles) à leurs acheteurs, avec les offices de certification choisis qui répondent du contrôle aux autorités gouvernementales. L’activité de monitoring va devenir très significative et l’octroi de ces tâches au secteur privé est  une donnée très importante pour une réglementation qui assure la protection de la vie privée des citoyens.
Le choix de la métrique est aussi une question sensible qui doit nécessairement entraîner un accord global pour qu’il n’y ait pas de nation favorisée. Parmi les différentes hypothèses, on va ici rappeler le cadre suggéré par un des auteurs de l’article
. L’idée de départ est celle de posséder toutes les données afférant au capital naturel d’un produit-service, tout au long de sa vie, depuis l’acquisition des matériaux jusqu’ au traitement du produit usagé. L’évaluation complète permet de calculer la valeur:

■ typus, tangibles yield per unit service (rendement des matériaux pour une unité de service), le but est de couvrir tous les engagements nécessaires pour assurer la jouissance du produit-service (donc aussi les traitementsimposés par la logistique inverse).

La métrique typus est une mesure de la productivité du capital naturel telle qu’on a l’habitude d’opérer avec le capital humain (ou le capital financier). L’évaluation doit se faire en monnaie pour que la confrontation des différentes productivités (partielles) puisse se faire entre quantités homogènes. L’exploitation intensive d’un capital garantit le succès à l’entreprise. Jusqu’à présent, la productivité du capital naturel est restée inexplorée comme si tout ce qui accompagne l’usage des matériaux et de leur futur soit affaire de tierces personnes assumant les dommages et les coûts.
En réalité, les constructeurs empruntent du capital naturel pour eux et leurs clients; à la fin du cycle, la restitution conduit à des déchets et de la pollution sans que la dégradation soit payée. Le bénéfice de l’entreprise en est fortement dopé et partagé avec les acheteurs. Les dommages sont en grande partie transférés aux générations futures. La qualité de vie est conquise, avec la pénalisation de tous ceux qui ne peuvent pas participer au gaspillage. Le fait est particulièrement accablant dans la société de la consommation, quand les systèmes d’impôts sont concentrés sur la plus-value de transformation de sorte à maximiser la vitesse d’échange sur les marchés.

Une fois la métrique typus établie, les entreprises manufacturières doivent être astreints à établir leur rentabilité en se référant aux quatre capitaux. Le cadre déjà rappelé utilise le modèle KILT, qui peut être écrit en termes incrémentaux:

■ 
 Q = OKILT – KK – II – LL – TT 

La variation locale de la quantité de produits, Q, est une fonction qui doit être estimée comme dépendant des quatre paramètres: K, know-how ( savoir faire) (le capital technique), I, investment(investissement) (le capital financier), L, labour( travail), (le capital humain) et T, tangibles( biens matériels) (le capital naturel).

Les analyses conventionnelles considèrent la dépendance explicite des quantités produites, Q, seulement en termes des apports I ( finances) et L ( travail). L’apport technique K reste implicite, la plupart du temps cachée sous l’aspect finance. L’apport T en matériaux est simplement ignoré. Le terme K devient manifeste dans l’économie de la connaissance, quand la plus-value immatérielle dépasse celle des échanges tangibles. Le terme T est la toute dernière entrée par laquelle la productivité du capital naturel doit être réellement estimée.

Le modèle KILT rappelé est écrit sous forme incrémentale ( parce qu’on part d’une situation donnée). La relation quadrilinéaire montre que les conditions optimales, avec des apports équilibrés des quatre capitaux ( les facteurs d’échelle d’un cas particulier étant choisis), se perdent si on recourt  à des technologies non-propriétaire, à des emprunts, à une puissance de travail extérieure (out-sourcing) ou à une production délocalisée (productive break-out), lorsque la productivité des voies considérées diminue. Elle montre aussi que la productivité globale est négative si le bilan ne tient pas compte d’un des quatre apports: oublier T signifie que dans la réalité on a transféré les pertes à quelqu’un autre. Dans le futur, une entreprise manufacturière, en payant sa valeur le capital naturel, devra changer ses prix de vente (pour ne pas travailler en perte), car il ne sera plus possible  aux consommateurs courants de voler les tiers (dont les générations de l’avenir).

Entre dématérialisation et rematérialisation 

La productivité du capital naturel a déjà fait l’objet d’une grande amélioration lors de la révolution agricole. A l’époque, la transformation des terrains vagues en fermes cultivées et celle des bêtes sauvages en troupeaux domestiqués a garanti des victuailles pour des quantités de personnes pour lesquelles, auparavant, ce n’était pas concevable. Cette réussite ne s’est pas reproduite après la révolution industrielle. Les cycles manufacturiers se sont développés sans tenir compte que les stocks prélevés ne sont plus jamais remplacés et, de plus, que les transformations dégradent l’environnement.

Les analyses jusqu’ici examinées ont concerné deux options:

■ augmenter les parties immatérielles de la chaîne de la valeur et même, créer des apports relationnels pour que la richesse à disposition soit moins liée au capital naturel;

■ réduire le besoin en matières premières vierges par la globalisation et l’application des traitements de logistique inverse à tous les produits (généralisant les objectifs de l’UE).

Les deux ne peuvent donner que soulagement partiel et temporaire. La raison, bien connue,en est que l’on opère sur des ressources non recouvrables ou non renouvelables, ou, pour mieux dire, que l’efficacité industrielle est telle que la re-création naturelle n’est absolument pas comparable aux pertes. Malheureusement, l’assainissement artificiel est fortement énergivore, et il n’est jamais possible de revenir aux conditions initiales car il y a l’irréversibilité de l’entropie qui affecte l’univers entier.

Or, la Terre est un système en équilibre, avec des échanges limités avec l’extérieur. La vie naturelle sur notre planète est un phénomène qui a transformé l’environnement: les êtres vivants fixent le carbone et libèrent l’oxygène à l’aide de l’énergie solaire, phénomène qui s’accroît avec celui du nombre d’êtres vivants. La théorie de l’évolution nous montre la création de constructions complexes, ayant des ordonnancements localisés qui donnent des plus-values particulièrement utiles. Les gisements (charbon, pétrole, etc.) paraissent avoir eu une origine reliée à la complexité des organismes vivants.

La révolution agricole a eu le mérite d’opérer sur le monde animal/végétal sauvage vivant. La révolution industrielle a le démérite, jusqu’ici, d’opérer sur le monde inanimé: en ce qui concerne ce monde, la loi de l’entropie ne subit pas d’exceptions locales. L’intelligence humaine est un phénomène qui a produit des changements artificiels de l’environnement (avec les révolutions agricole et industrielle). C’est par elle, donc par le capital technique, que les ressources natives peuvent être mises à profit en exploitant la productivité du capital naturel quand on découvre des transformations (pilotées par l’homme) qui en multiplie la valeur.

Aujourd’hui, les technologies informatiques nous ont habitués à vivre, consciemment ou inconsciemment, avec l’intelligence artificielle. Les détections/diagnostics automatiques, les raisonnements de machine, les bases de connaissance, etc., sont tous des processus communs des ordinateurs. Par ce chemin, définir l’intelligence artificielle se fait par le «test de Turing». D’ailleurs, on ne sait pas trop pourquoi l’intelligence naturelle a commencé à se développer. Elle est une prérogative avancée de certains vivants, alors que le chemin qui amène à l’homme artificiel, n’est pas lié aux processus de la vie.

La dématérialisation apportée par l’informatique nous ouvre, toutefois, des aperçus pour la rematérialisation. Le départ est la définition factuelle de la «vie», basée sur des conditions suffisantes pour reconnaître quand un organisme est vivant. On examine les entités élémentaires (cellules, etc.) en y reconnaissant leur potentiel reproductif. Ça amène à séparer l’information ou code génétique, du support ou structure qu’il faut reproduire. Le processus équivaut à extraire la connaissance par rapport à l’ordinateur, et à discerner l’indépendance de l’une de l’autre. Une cellule peut se reproduire en diverses ambiances et être transférée pour interagir avec d’autres entités. On ne sait pas trop pourquoi la vie naturelle a commencé à se développer, mais les mécanismes d’ingénierie génétique commencent a être utilisés.

L’isolement du code génétique (la connaissance) de son support matériel permet d’investiguer les clades, promouvant une évolution dirigée, et les clones, poussant à la reproduction artificielle. Ces études sont une base pour la rematérialisation par la bio-mimémétique, c’est-à-dire, par l’innovation utilisant les processus de la biologie pour la création d’ordre local, sans affecter l’entropie terrestre. L’innovation est à la base d’une (souhaitable) révolution (à nommer) cognitive, qui puisse créer des ressources nouvelles par les mécanismes de la vie artificielle.

Conclusion 
Le terme «nature» n’a pas de définition univoque. Il est utilisé pour individualiser l’espace et les entités qui nous entourent, mais après l’éclosion de la vie (et le déploiement de l’évolution) il n’est pas possible de distinguer le natif (originel), du modifié (adapté). L’apparition de l’homme (et la superposition de changements artificiels) est un aspect intrinsèque du système terrestre. La croyance dans des liaisons spontanées écologiques à ne pas modifier artificiellement par l’homme, laisse inconnu le point natif à protéger. Cela suggère l’introduction du terme «capital naturel», qui permet de rendre explicite le rôle instrumental que la nature joue pour le bien-être des hommes.

Ceci dit, les mouvements écologiques ont contribué à faire reconnaître que la croissance basée sur les axiomes de la révolution industrielle, est trompeuse, menant à l’épuisement des stocks natifs et à la contamination de l’habitat. Par contre, la préservation des seules liaisons spontanées entre les ressources natives, sans interventions artificielles, contraste avec les options de la croissance par les économies de transformation. Donc, le problème revient aux questions: comment tirer des bénéfices et comment renouveler les ressources ?
La croissance durable réclame une réponse à ces questions. A défaut, le bien-être sur la terre ne peut que diminuer. Les technologies de l’information ouvrent la voie à deux outils:

■ les instruments relationnels, qui aident au développement par la dématérialisation;

■ les dispositifs cognitifs, qui peuvent être une base d’extension vers la rematérialisation.

Au cours de l’étude esquissée, on arrive à envisager que l’«information» est à l’«intelligence», ce que le «code génétique» est à la «vie». L’intelligence artificielle est le support pour les méthodes qui donnent une plus-value immatérielle. La vie artificielle peut devenir le soutien des processus pour la régénération de ressources n’affectant pas (ou peu) l’entropie terrestre. En termes méthodologiques, il s’agit d’un retour aux axiomes de la révolution agricole (procéder sur le monde animé), mais cette fois, l’intervention vise à modifier les «codes génétiques», c’est-à-dire la «connaissance» des phénomènes qui président à la biologie, non pas seulement des êtres vivants, c’est-à-dire les porteurs de ces codes.

Les observations faites ne nous autorisent aucunement à présumer que la révolution (nommée) cognitive soit déployée à court ou à long terme. La croissance pourrait continuer selon d’autres lignes ou n’être plus possible (rendant souhaitable la décroissance sereine, conseillée par les groupes écologiques). La motivation de l’article se limite à poser les questions jaillissant de l’assimilation de la «nature» avec le «capital naturel»; de ce fait, il faut: que ce «capital» ne soit pas traité différemment des autres; qu’il y ait une métrique pour l’évaluer; et qu’une comptabilité tienne séparés les chiffres concernant «fortune» et «revenue», sans quoi il n’est pas possible de parler de croissance durable.
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� On parle beaucoup de société de la connaissance ou d’économie de la connaissance . Il s’agit en fait d’un abus de langage. Suivant par exemple Ludwig Wittgenstein, la connaissance est individuelle, correspondant à une intériorisation personnelle d’un savoir, à une compréhension intime d’un inexprimable. Ainsi la connaissance n’est pas transmissible alors que les savoirs le sont, en particulier par le langage. Néanmoins, dans cet article, on sacrifie à l’usage qui prend à tort comme synonymes savoir et connaissance.


� Avec le terme «vie artificielle» on entend trois choses:


1) ce qui a trait à des modifications de formes de vie en utilisant des moyens qui relèvent de la génétique et/ou de la biologie. C’est probablement la forme la plus importante.


2) ce que les spécialistes de l’informatique appellent «vie artificielle» qui englobe deux choses: a) la simulation de la ,vie ou de ses effets dans les espaces virtuels (les clones informatiques etc.…); b) les tentatives de simulation informatique des modes d’apparition de la vie (ce que j’ai rajouté);


3) la synthèse artificielle de l’équivalent des résultats de la vie à l’aide de moyens non biologiques ou génétiques. Par exemple les robots humanoïdes quand on arrivera à une meilleure perfection par la voie classique mécano-électro-informatique (la vie à base silicium et non plus à base carbone; ou bien ce qu’on pourra  faire avec les nanotechnologies etc.





� Pour les détails, voir [Michelini, 2008] et [Michelini, 2009], la notation étant gardée. Le cadre originaire est établit en: Michelini R.C., Kovàcs G.L., 2001, Integrated design for sustainability: intelligence for eco-consistent extended-artefacts, Invited Lecture, Intl. IFIP Conf. PROLAMAT: Digital Enterprise New Challenges: Life-Cycle Approach to Management and Production, Budapest, et: Michelini R.C., Kovàcs G.L., 2002, Integrated design for sustainability: intelligence for eco-consistent products-and-services, The Estonian Business School, EBS, Review, Winter 2002-3 issue n° 15,Tallin, qui developpent l’approche de: Michelini R.C., 1976, Automation and resources utilization, Opening Lecture, 14th BIAS Symposium on Automation and Instrumentation, FAST, Milano.





